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Chapitre premier 
Introduction 
 
 

1. Vue dans la perspective historique de l’Organisation des Nations Unies, 
l’année 2004 a été singulièrement fertile en événements. Le Conseil de sécurité a dû 
faire front aux controverses suscitées par la crise de l’Iraq et le rôle revenant à 
l’Organisation à l’issue de la guerre. Les demandes d’opérations de maintien de la 
paix se sont multipliées dans un certain nombre de pays sortant de conflits violents. 
Le terrorisme mondial et la menace d’utilisation d’armes de destruction massive ont 
jeté une ombre sur l’ensemble du globe. Simultanément, l’Organisation a dû faire 
face à la recrudescence de maladies infectieuses ainsi qu’aux fléaux persistants que 
sont la misère et la faim, la dégradation de l’environnement, les violations des droits 
de l’homme et les désastres humanitaires. C’est sur cette toile de fond que j’ai 
nommé, en novembre dernier, un Groupe de personnalités de haut niveau sur les 
menaces, les défis et les changements, qui avait pour tâche d’examiner les dangers 
auxquels nous sommes actuellement exposés, d’évaluer les politiques, processus et 
institutions en place et de formuler des recommandations novatrices et applicables. 

2. Il convient de rappeler qu’aux termes de la Charte des Nations Unies, 
l’Organisation a pour mission de favoriser le progrès économique et social et de 
faciliter la solution des problèmes internationaux dans les domaines économique et 
de la santé publique et autres problèmes connexes. Pour la majeure partie de la 
population mondiale, les fléaux les plus immédiats ont pour nom la pauvreté, la 
faim, le manque d’eau potable, la dégradation de l’environnement et les maladies 
endémiques ou infectieuses. Les tâches essentielles de l’Organisation à cet égard 
sont axées sur les objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du 
Millénaire, qui consistent notamment à parvenir, avant la fin de 2015, à réduire de 
moitié la pauvreté et la faim, à ouvrir les portes de l’école primaire à tous les 
enfants et à arrêter la propagation du VIH/sida et d’autres grandes maladies. 

3. Des succès ont certes été enregistrés, mais les progrès vers la réalisation des 
objectifs du Millénaire ont été inégaux. Le seul moyen de tenir ce pari consiste à 
appliquer de saines politiques économiques et sociales, à pratiquer la bonne 
gouvernance, à mobiliser les ressources voulues et à bâtir un véritable partenariat 
entre pays développés et pays en développement. 

4. Un nouveau programme important pour la lutte contre le VIH/sida est 
l’initiative dite des « trois millions d’ici à 2005 », lancée par l’Organisation 
mondiale de la santé et le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), qui vise à procurer un traitement antirétroviral à 3 millions de malades 
d’ici à la fin de 2005. Il convient d’agir rapidement car les pays en développement 
comptent 6 millions de sidéens dont la survie dépend de la thérapie antirétrovirale. 
La lutte contre cette calamité exige des impulsions vigoureuses, des partenariats 
effectifs et des actions soutenues au niveau mondial. 

5. Face aux catastrophes naturelles, aux afflux de réfugiés et aux autres désastres 
humanitaires, l’écart entre les demandes d’aide de plus en plus nombreuses et les 
ressources limitées s’agrandit visiblement et exige des interventions on ne peut plus 
urgentes. Les appels de fonds lancés par l’ONU n’atteignent jamais complètement 
leur objectif et les services fournis sont ainsi limités, alors qu’il serait judicieux et 
rentable d’investir dans les domaines du développement et de l’action humanitaire si 
l’on songe aux gains réalisés sur le plan de la paix et de la sécurité. 
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6. En Afrique, la situation critique du continent et de sa population est une cause 
majeure de préoccupation. Les combats au Darfour, dans l’ouest du Soudan, sont 
malheureusement là pour rappeler la persistance des conflits meurtriers dans cette 
partie du monde. La moitié de la population africaine vit dans la pauvreté et c’est la 
seule région où, loin de s’atténuer, la malnutrition des enfants s’aggrave. La 
pandémie du VIH/sida a décimé quelque 15 millions d’Africains et continue de 
ravager la société sur le plan économique et social. J’ai pourtant eu un sentiment 
d’encouragement en constatant les tendances positives qui se font jour et les efforts 
qu’entreprennent les États et les institutions de l’Afrique pour surmonter les 
entraves à la paix et à la sécurité, au développement économique et social et au 
respect des droits de l’homme. Les États africains ont joué un rôle important dans la 
stabilisation du Burundi et du Libéria. Le nouveau Conseil de la paix et de la 
sécurité, dont vient de se doter l’Union africaine, semble devoir être l’instrument 
même de la prévention, de la gestion et du règlement des conflits violents. Le 
Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique et son mécanisme 
d’évaluation intra-africaine témoignent de l’attachement renouvelé de l’Afrique à la 
réduction de la pauvreté, aux droits de l’homme et à la bonne gouvernance. 

7. Par ailleurs, il ne faut pas sous-estimer les contributions positives qu’apportent 
les acteurs non étatiques aux progrès réalisés dans des domaines tels que la parité 
entre hommes et femmes, les changements climatiques, la dette, la lutte antimines et 
le VIH/sida. Il s’agit désormais de faire jouer à fond l’atout majeur dont dispose 
l’ONU, à savoir sa vocation intergouvernementale, et de s’engager plus ouvertement 
encore sur la voie d’un partenariat avec la société civile mondiale. 

8. L’an dernier, l’action des Nations Unies en matière de maintien de la paix a été 
particulièrement sollicitée et de nouvelles opérations ont été lancées au Burundi, en 
Haïti, au Libéria et au Soudan. À l’heure actuelle, plus de 56 000 Casques bleus et 
quelque 11 000 civils venus de 97 pays servent dans 16 missions réparties dans le 
monde. Un grand nombre de ces opérations sont multidimensionnelles, c’est-à-dire 
qu’elles ne sont pas uniquement chargées des questions de sécurité, mais s’occupent 
aussi de problèmes politiques, de l’état de droit, de la sauvegarde des droits de 
l’homme, de l’action humanitaire et du relèvement économique. Cette multiplication 
des missions témoigne de l’importance croissante des opérations de maintien de la 
paix auxquelles il est fait de plus en plus appel pour aider à mettre fin aux hostilités 
et à consolider la paix dans de nombreux pays. En même temps, ces opérations 
pèsent très lourdement sur les finances de l’Organisation et sur ses capacités de 
planification, de déploiement et de gestion. Celles qui sont en cours aboutiront 
uniquement si les États Membres continuent de leur apporter leur engagement et 
leur appui politique, ainsi que les ressources voulues. 

9. L’ONU se doit d’être engagée dans la lutte contre le terrorisme mondial, dans 
la mesure où pour être efficace, cette lutte exige une vaste coopération 
internationale. Le Comité contre le terrorisme créé par le Conseil de sécurité, qui est 
au cœur des efforts de l’Organisation, va maintenant être renforcé par une direction. 
Alors que nous joignons nos forces pour lutter contre ce fléau, il est impératif 
d’affermir et de défendre la liberté, les droits de l’homme et l’état de droit. 

10. J’espère que les efforts préalables à l’examen quinquennal de la Déclaration du 
Millénaire et à la célébration du soixantième anniversaire de l’ONU, en 2005, seront 
soutenus et intensifiés et aboutiront aux résultats positifs que notre Organisation et 
l’ensemble du monde appellent de leurs voeux. 
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11. Les violents conflits internes qui persistent dans le monde entier font des 
millions de victimes parmi les civils, contaminent les pays voisins et alourdissent 
encore la menace qui pèse sur la paix et la sécurité internationales. Souvent attisées 
par l’incapacité des dirigeants politiques d’assurer une gouvernance participative et 
responsable, de telles guerres peuvent trouver un terrain fertile dans les différences 
d’ordre ethnique et religieux et les intérêts économiques étroits. Les belligérants 
font rarement la distinction entre combattants, populations civiles et travailleurs 
humanitaires. Des civils ont été délibérément attaqués, des enfants ont été enrôlés de 
force et le personnel humanitaire est devenu une cible stratégique. La prolifération 
des armes de destruction massive et le terrorisme ne laissent pas d’être on ne peut 
plus inquiétants. 

12. L’ONU continue d’employer toute une panoplie de moyens, dont la diplomatie 
préventive et les opérations de rétablissement, de maintien ou de consolidation de la 
paix, pour aider les États Membres à faire face aux conflits internes ainsi qu’aux 
guerres plus classiques entre États. Durant les 12 mois écoulés, tous ces moyens ont 
été utilisés – missions de bons offices dans un certain nombre de différends délicats, 
combinaison d’opérations de maintien de la paix et de rétablissement de la paix dans 
le cas de Chypre et du Sahara occidental, consolidation de la paix après le conflit en 
Sierra Leone. De plus, les organismes des Nations Unies s’occupant du 
développement ont poursuivi leurs efforts pour aider les États Membres à s’attaquer 
aux causes profondes des conflits et à renforcer leurs capacités à long terme en 
matière de règlement pacifique des différends. 

13. L’année écoulée a de nouveau été témoin d’un nombre accru de missions de 
rétablissement et de maintien de la paix des Nations Unies, montrant bien, d’une 
part, le rôle central que joue notre Organisation dans la quête de la paix et de la 
sécurité internationales et, d’autre part, le poids de plus en plus lourd qui pèse sur 
nos ressources humaines et matérielles. 
 
 

  Prévention des conflits et rétablissement de la paix 
 
 

14. Face à la grave détérioration de la sécurité en Iraq, j’ai décidé de transférer 
temporairement en dehors du pays le personnel international de la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI), de même que celui des 
organismes, programmes et fonds de l’Organisation. Le système des Nations Unies 
n’en a pas moins continué à administrer diverses activités d’aide essentielles partout 
en Iraq, aussi bien de l’intérieur que de l’extérieur du pays.  

15. Dans sa résolution 1483 (2003), le Conseil de sécurité m’avait prié de mettre 
fin au programme « pétrole contre nourriture » le 21 novembre 2003 au plus tard, en 
remettant la responsabilité de l’administration des activités restantes du programme 
à l’Autorité provisoire de la Coalition. Le 21 novembre 2003, l’ONU a transféré à 
l’Autorité toutes les responsabilités opérationnelles. Au 30 juin 2004, un montant de 
8,6 milliards de dollars de fonds restants avait été versé au Fonds de développement 
pour l’Iraq. Le Bureau chargé du Programme Iraq a mis fin à son activité le 31 mai 
2004.
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16. Dans sa résolution 1511 (2003), le Conseil de sécurité avait invité le Conseil 
de gouvernement de l’Iraq à lui communiquer, au plus tard le 15 décembre 2003, un 
calendrier et un programme en vue de la rédaction d’une nouvelle constitution pour 
le pays et de la tenue d’élections démocratiques. Il s’était également déclaré résolu à 
ce que l’Organisation des Nations Unies renforce son rôle crucial en Iraq, si les 
circonstances le permettaient, et à autoriser une force multinationale à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour contribuer au maintien de la sécurité et de la 
stabilité dans le pays. Le 15 novembre 2003, l’Autorité provisoire de la Coalition et 
le Conseil de gouvernement ont signé un accord instituant un processus politique 
pour le rétablissement de la souveraineté le 30 juin 2004 au plus tard, ainsi que pour 
la rédaction d’une nouvelle constitution et la tenue d’élections conformément à 
celle-ci. 

17. Le 19 janvier 2004, j’ai convoqué à New York une réunion avec une délégation 
du Conseil de gouvernement et de l’Autorité provisoire de la Coalition, à l’issue de 
laquelle l’ONU a été priée d’aider à faciliter un processus de dialogue et de 
recherche d’un consensus entre Iraquiens afin d’assurer le succès d’une transition 
politique pacifique. À cet effet, mon Conseiller spécial a effectué trois missions en 
Iraq. Durant la première, du 6 au 13 février, il a conclu, de concert avec une équipe 
de la Division de l’assistance électorale du Département des affaires politiques, que 
des élections crédibles ne pourraient être organisées en tenant le délai du 30 juin 
2004 et qu’un gouvernement intérimaire devrait être constitué par d’autres moyens. 
Durant sa deuxième visite, du 26 mars au 16 avril, mon Conseiller spécial, à l’issue 
de consultations approfondies avec un large échantillon de la société iraquienne, le 
Conseil de gouvernement et l’Autorité provisoire de la Coalition, a pu avancer des 
idées préliminaires en vue du succès de la transition. Le 27 avril, il a présenté ces 
suggestions au Conseil de sécurité. Durant sa troisième mission, du 1er mai au 
2 juin, mon Conseiller spécial a facilité la formation, le 1er juin, du Gouvernement 
intérimaire de l’Iraq. Parallèlement, une mission électorale a été dépêchée, du 3 mai 
au 6 juin, pour aider à négocier les modalités du scrutin et créer un organisme 
électoral. Le 31 mai, la Commission électorale indépendante de l’Iraq a été 
constituée à l’issue d’un processus de présentation de candidatures et de sélection à 
l’échelle nationale supervisé par l’ONU. Après consultation d’un grand nombre 
d’Iraquiens dans l’ensemble du pays et à l’issue de discussions avec le Conseil de 
gouvernement et l’Autorité provisoire de la Coalition, le cadre juridique régissant le 
système électoral et les partis et entités politiques a été promulgué le 7 juin. 

18. Le 8 juin, le Conseil de sécurité a adopté sa résolution 1546 (2004) dans 
laquelle il a approuvé le calendrier proposé pour la transition politique en Iraq et a 
confié à l’ONU le soin d’assumer un rôle moteur, autant que les circonstances le 
permettraient, pour ce qui est d’aider à convoquer une conférence nationale, de 
fournir des conseils sur les opérations électorales et de promouvoir le dialogue et la 
recherche d’un consensus dans le pays sur l’élaboration d’une constitution 
nationale. Il a également confié des tâches à la MANUI dans d’autres domaines, tels 
que le développement et l’aide humanitaire, la protection des droits de l’homme et 
la réconciliation nationale. 

19. Forte du mandat renforcé découlant de la résolution 1546 (2004), l’ONU fera 
tout son possible pour aider le peuple iraquien dans le processus de transition. À cet 
effet, mon nouveau Représentant spécial collaborera étroitement avec le 
Gouvernement intérimaire et instituera un dialogue avec les pays de la région et 
d’ailleurs. L’élargissement du rôle de l’Organisation en ce qui concerne la mise en



 

0446465f.doc 5 
 

Parvenir à la paix et à la sécurité 

place des institutions, la reconstruction, les droits de l’homme et autres domaines, 
dépendra toutefois du climat de sécurité général, qui déterminera la possibilité 
d’accroître la présence de l’ONU en Iraq. En attendant, mon Représentant spécial 
s’attellera aux tâches prioritaires énoncées dans la résolution 1546 (2004), en 
intervenant à la fois de l’extérieur et de l’intérieur du pays, selon que les 
circonstances le permettront. Le succès de ses efforts nécessitera le plein appui de la 
communauté internationale. 

20. Pour ce qui est du conflit israélo-palestinien, le processus de paix est resté en 
panne et la violence a persisté, malgré les efforts considérables de la communauté 
internationale, agissant par l’entremise du Quatuor (qui comprend l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union européenne, les États-Unis d’Amérique et la Fédération 
de Russie) et malgré l’engagement déclaré des parties en faveur de la feuille de 
route. La situation humanitaire dans le territoire palestinien occupé a continué de se 
détériorer, la subsistance même de nombreux Palestiniens n’étant assurée que grâce 
à l’aide de la communauté internationale des donateurs, dont l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient et 
autres organismes et programmes des Nations Unies. 

21. Au cours des 12 mois écoulés, le Conseil de sécurité a adopté deux résolutions 
au sujet du Moyen-Orient. Dans sa résolution 1515 (2003) du 19 novembre 2003, il 
a approuvé la feuille de route et demandé aux parties de s’acquitter des obligations 
qui y étaient définies. Dans sa résolution 1544 (2004) du 19 mai 2004, il a demandé 
à Israël de respecter les obligations que lui imposait le droit international 
humanitaire, en particulier celle de ne pas détruire d’habitations palestiniennes en 
violation de ce droit. Lors de la reprise de sa dixième session extraordinaire 
d’urgence, l’Assemblée générale a adopté le 21 octobre 2003 la résolution ES-10/13 
dans laquelle elle a exigé qu’Israël arrête la construction du mur dans le territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est et ses alentours, et revienne sur ce 
projet. Le 8 décembre, lors d’une nouvelle reprise de cette même session, 
l’Assemblée a adopté sa résolution ES-10/14 dans laquelle elle a demandé à la Cour 
internationale de Justice de rendre d’urgence un avis consultatif sur les 
conséquences en droit de l’édification du mur. Le 9 juillet 2004, la Cour a rendu son 
avis consultatif, concluant que la construction du mur par Israël dans le territoire 
palestinien occupé était contraire au droit international et qu’Israël était tenu de 
cesser les travaux d’édification du mur, de démanteler l’ouvrage et de réparer tous 
les dommages causés aux biens palestiniens. Elle a également constaté que les États 
étaient dans l’obligation de ne pas reconnaître la situation illicite découlant de la 
construction du mur et de faire respecter par Israël les règles du droit international 
humanitaire énoncées dans la quatrième Convention de Genève. Elle a déclaré que 
l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité devaient examiner quelles nouvelles 
mesures devaient être prises. L’Assemblée a repris sa dixième session extraordinaire 
d’urgence pour examiner la question et a adopté, le 20 juillet 2004, sa résolution ES-
10/15 dans laquelle elle a pris acte de l’avis consultatif, exigé qu’Israël s’acquitte de 
ses obligations juridiques visées dans l’avis consultatif, demandé aux États 
Membres de remplir les leurs et m’a prié d’établir un registre des dommages causés 
du fait de la construction du mur. 

22. J’ai exercé mes bons offices grâce aux contacts directs que mon 
Coordonnateur spécial et moi-même avons eus, ainsi que par l’intermédiaire du 
mécanisme du Quatuor. Lors de la réunion des membres de ce dernier, tenue à 
New York le 4 mai 2004, nous avons réitéré que tout règlement final concernant des 
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questions comme les frontières et les réfugiés devrait être négocié par les parties et 
que ces négociations devaient être fondées sur le cadre accepté sur le plan 
international pour le processus de paix. Nous avons également arrêté des principes 
pour le succès d’un retrait éventuel d’Israël de la bande de Gaza et avons déclaré 
que ce retrait devait être complet, conduire à la fin de l’occupation de Gaza et 
s’accompagner de mesures analogues en Cisjordanie. Des discussions ont été 
amorcées sur un plan d’action visant à inciter les parties à aller de l’avant et à les 
aider à s’acquitter de leurs obligations. 

23. En ce qui concerne Chypre, après deux mois de négociations intenses menées 
par mon Conseiller spécial, auxquelles j’ai participé en personne, l’Accord de 
fondation proposé dans le plan de règlement a été définitivement arrêté le 31 mars 
2004 et a été soumis à référendum simultanément dans les deux communautés le 
24 avril. Approuvé par les deux tiers des Chypriotes turcs, le plan a été rejeté par les 
trois quarts de l’électorat chypriote grec et n’a donc pas été appliqué. Actuellement, 
rien ne justifie que je reprenne ma mission de bons offices à Chypre. L’heure est 
venue en fait de réévaluer dans leur ensemble les activités de paix des Nations 
Unies. À cet égard, j’ai demandé que soit réexaminée la Force des Nations Unies 
chargée du maintien de la paix à Chypre. La décision des Chypriotes grecs doit être 
respectée, mais j’espère néanmoins qu’ils réfléchiront, de manière que les tentatives 
futures puissent avoir une chance de réussir. J’ai lancé un appel aux Chypriotes 
turcs et à la Turquie pour qu’ils respectent le désir de réunification exprimé par la 
communauté et ai demandé au Conseil de sécurité d’encourager les États à lever les 
obstacles inutiles qui isolent les Chypriotes turcs et freinent leur développement. 

24. Au Burundi, des progrès considérables ont été accomplis dans le processus de 
paix grâce à la signature des protocoles des 8 octobre et 2 novembre 2003 et à la 
conclusion, le 16 novembre, de l’Accord global de cessez-le-feu entre le 
Gouvernement de transition et les Forces pour la défense de la démocratie. Dans la 
déclaration de son président en date du 22 décembre, le Conseil de sécurité a salué 
ces progrès et a pris note des demandes faites par le Président burundais et le Vice-
Président sud-africain, au nom des États qui ont souscrit à l’Initiative régionale, 
tendant à ce que l’ONU envisage de prendre la relève de la Mission africaine au 
Burundi. Le Conseil a également salué ma décision d’examiner plus à fond la 
situation. À cet effet, j’ai envoyé une mission exploratoire au Burundi, qui s’est 
déroulée du 16 au 27 février 2004, à l’issue de laquelle j’ai recommandé la création 
d’une opération pluridisciplinaire de maintien de la paix dans ce pays. Par sa 
résolution 1545 (2004) du 21 mai, le Conseil a créé l’Opération des Nations Unies 
au Burundi pour une période initiale de six mois à compter du 1er juin 2004, dont 
l’effectif autorisé sera de 5 650 militaires et jusqu’à 120 policiers civils. Dans 
l’intervalle, les efforts se sont poursuivis afin de parvenir à un cessez-le-feu global 
et complet malgré la persistance de sérieuses difficultés. 

25. Les pourparlers sur le Soudan, organisés sous l’égide de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD), ont sensiblement progressé 
au cours de l’année écoulée, seuls les détails du cessez-le-feu et des garanties 
internationales restant à négocier avant la conclusion d’un accord de paix global. 
Mon Conseiller spécial a continué de prêter son concours aux parties et au processus 
de médiation. J’espère que les parties soudanaises pourront rapidement parvenir à 
un accord de paix. À la demande du Conseil de sécurité, l’ONU a commencé à 
examiner comment le meilleur soutien possible pourrait être apporté aux parties 
durant la mise en œuvre d’un accord de paix global. 
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26. Dans le courant de 2004, la rébellion armée qui a éclaté au Darfour, dans 
l’ouest du Soudan, et la riposte du Gouvernement ont fait de nombreux morts et 
entraîné un déplacement massif de population dans la région, de nombreux habitants 
se trouvant contraints de chercher refuge dans les pays voisins, principalement au 
Tchad. La violence se poursuivant à l’encontre des civils, la situation humanitaire et 
des droits de l’homme dans la région a dégénéré en une crise majeure au printemps 
2004 – j’y reviendrai plus en détail dans le chapitre suivant. Plus d’un million 
d’habitants ont été déplacés et plus de 170 000 réfugiés se trouvent actuellement au 
Tchad. À l’invitation du Gouvernement soudanais, j’ai dépêché deux missions dans 
la région afin d’évaluer la situation humanitaire et des droits de l’homme. Les 
violations massives de ces droits qui n’ont cessé d’être signalées et la situation 
d’urgence humanitaire qui règne au Darfour ont continué d’être on ne peut plus 
préoccupantes. Je me suis rendu au Soudan et au Tchad au début de juillet afin de 
voir ce qui pouvait être fait pour attaquer le mal à la racine et atténuer les 
conséquences du conflit au Darfour. Dans un communiqué commun signé à la fin de 
ma visite, le Gouvernement soudanais et l’Organisation ont souscrit à diverses 
obligations qui devaient être honorées sans retard en vue de régler la crise. Un 
mécanisme conjoint d’application, coprésidé par le Ministre soudanais des affaires 
étrangères et mon Représentant spécial, a été chargé de suivre la mise en œuvre du 
communiqué commun. J’ai également demandé à mon Conseiller spécial de prêter 
son concours à la médiation de l’Union africaine dans la négociation politique 
concernant le Darfour. Le 30 juillet, le Conseil de sécurité a adopté sa résolution 
1556 (2004) dans laquelle il a exigé que le Gouvernement soudanais honore 
l’engagement qu’il avait pris de désarmer les milices janjaouites et d’arrêter et 
traduire en justice les chefs et leurs complices qui avaient encouragé et commis des 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire et d’autres 
atrocités. Le Conseil m’a prié en outre de lui rendre compte dans les 30 jours, puis 
tous les mois, des progrès accomplis par le Gouvernement soudanais à cet égard, ou 
de l’absence de progrès, et a déclaré son intention d’envisager d’autres actions en 
cas de non-respect. 

27. En janvier 2004, par sa résolution 1523 (2004), le Conseil de sécurité a 
prorogé le mandat de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
référendum au Sahara occidental (MINURSO) pour une durée de trois mois, 
jusqu’au 30 avril, afin de permettre à mon Envoyé personnel de poursuivre ses 
consultations avec le Gouvernement marocain au sujet de sa réponse définitive au 
projet de plan de paix pour l’autodétermination du peuple du Sahara occidental, 
qu’il avait présenté aux parties en janvier 2003. Au début de juillet 2003, le Front 
POLISARIO avait informé mon Envoyé personnel qu’il acceptait le plan. En avril 
2004, le Maroc a fait connaître sa réponse définitive, dans laquelle il se déclarait 
prêt à continuer d’œuvrer en faveur d’une solution politique dans le cadre de la 
souveraineté marocaine, rejetant par là même des éléments essentiels du plan. Le 
29 avril, le Conseil de sécurité a adopté sa résolution 1541 (2004) par laquelle il a 
prorogé le mandat de la MINURSO jusqu’au 31 octobre. Le Conseil a réaffirmé 
également son appui au plan de paix et son soutien aux efforts que je fais pour 
parvenir à un règlement politique mutuellement acceptable du différend au sujet du 
Sahara occidental. Le 1er juin, mon Envoyé personnel a donné sa démission, se 
disant convaincu qu’il avait fait tout ce qu’il pouvait pour aider les parties à 
résoudre le conflit. Il a également déclaré que, si des progrès avaient été accomplis 
dans un certain nombre de domaines durant les sept années qu’il avait consacrées à 
sa mission, il n’en restait pas moins que l’ONU n’avait pas pu régler le différend 
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sous-jacent. À la suite de la démission de mon Envoyé personnel, j’ai décidé que 
mon actuel Représentant spécial pour le Sahara occidental continuerait de collaborer 
avec les parties et les pays voisins à la recherche d’une solution politique. La 
MINURSO a continué de contrôler le respect du cessez-le-feu entre les parties, en 
vigueur depuis septembre 1991, et d’aider à l’application de mesures de confiance 
sous la conduite du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, y 
compris l’échange de visites familiales entre le Sahara occidental et les camps de 
réfugiés de Tindouf, en Algérie, qui avait commencé en mars 2004. 

28. Les progrès réalisés à la mi-2004 à l’occasion de la Conférence sur la 
réconciliation nationale en Somalie, qui s’est tenue au Kenya sous les auspices de 
l’Autorité intergouvernementale pour le développement, ont suscité un optimisme 
prudent. Les efforts concertés des ministres des affaires étrangères des États 
membres de l’Autorité ont permis d’engager la troisième et dernière phase de la 
Conférence. Les chefs traditionnels somaliens ont commencé à négocier la 
répartition des sièges de parlementaires entre les principaux clans. Chaque clan doit 
soumettre une liste de parlementaires qui constitueront le Parlement fédéral de 
transition, comprenant 275 membres, lequel élira un président. Je félicite les 
gouvernements des pays membres de l’Autorité d’avoir fait une nouvelle fois la 
preuve de leur volonté d’agir en commun pour la réconciliation nationale en 
Somalie. Je me suis personnellement adressé aux délégués somaliens à la 
Conférence le 8 juillet et les ai encouragés à mettre en place dès que possible une 
structure de gouvernance participative. 

29. En ce qui concerne l’appui apporté par l’ONU au règlement pacifique de 
conflits potentiellement violents, je me félicite des progrès sensibles accomplis par 
le Cameroun et le Nigéria, avec l’aide de l’ONU, en vue de l’application de l’arrêt 
rendu en octobre 2002 par la Cour internationale de Justice concernant la frontière 
terrestre et maritime entre les deux pays. Ces progrès ont été réalisés dans le cadre 
de la Commission mixte Cameroun-Nigéria, que j’ai créée à la demande des chefs 
d’État des deux pays et qui est présidée par mon Représentant spécial pour l’Afrique 
de l’Ouest. L’opération de retrait de l’administration civile ainsi que des forces 
militaires et de police de chacun des deux États des zones relevant de la 
souveraineté de l’autre État, engagée par la Commission, et le transfert 
correspondant d’autorité, comme demandé par la Cour, viendront approfondir la 
coopération entre le Cameroun et le Nigéria. La visite officielle effectuée par le 
Président Obasanjo au Cameroun les 28 et 29 juillet 2004 témoigne de la 
détermination des deux pays à continuer de renforcer leurs relations bilatérales par 
la coopération pacifique et le dialogue. De même, il semble que le différend 
frontalier qui oppose de longue date le Gabon et la Guinée équatoriale devrait 
trouver une solution acceptable par les deux pays à la suite d’une série de sessions 
de médiation dirigées par mon Conseiller spécial et médiateur pour cette question. 
Je suis heureux d’ajouter que le 6 juillet, les dirigeants des deux pays ont signé un 
mémorandum d’accord concernant l’exploitation commune du pétrole et d’autres 
ressources naturelles dans leurs zones économiques exclusives. 

30. La Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala, qui doit prendre 
fin cette année, a travaillé avec les institutions locales et le gouvernement 
nouvellement élu à la poursuite de l’application des accords de paix et de la 
consolidation de la démocratie. Face à la grave menace que représentent les groupes 
criminels organisés pour la consolidation de l’état de droit, l’ONU avait conclu avec 
le gouvernement précédent un accord, confirmé par le nouveau gouvernement, 
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concernant la création d’une commission d’enquête sur les groupes illégaux et les 
organisations de sécurité clandestines. L’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime concourt également au renforcement des cadres juridiques et 
institutionnels destinés à combattre la criminalité organisée qui a un effet 
véritablement destructeur pour la société civile comme pour la bonne gouvernance. 

31. En Colombie, en dépit des multiples efforts faits par mon Conseiller spécial, le 
Gouvernement et les groupes rebelles n’ont pas repris les négociations de paix. 
Depuis la fin de 2002, le Gouvernement mène une intense campagne militaire contre 
les deux principaux groupes rebelles, à savoir les Forces armées révolutionnaires de 
Colombie et l’Armée de libération nationale. Parallèlement, il poursuit avec certains 
groupes paramilitaires des négociations en vue de leur désarmement, de leur 
démobilisation et de leur réinsertion. À sa demande, le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a examiné le projet de loi sur la justice et les 
réparations et est parvenu à la conclusion que ce projet devait également traiter les 
questions de l’impunité et des violations passées des droits de l’homme. Pendant ce 
temps, la violence continue et a un impact direct sur la situation humanitaire comme 
sur la situation des droits de l’homme. 

32. Compte tenu de la situation actuelle, la deuxième phase du Plan d’action 
humanitaire du système des Nations Unies en Colombie offrira un programme 
d’assistance complet qui nécessitera un engagement déterminé de la part du 
Gouvernement et des autres parties. J’exhorte par ailleurs le Gouvernement à 
appliquer les recommandations de la Commission des droits de l’homme. Enfin, je 
reste prêt à offrir mes bons offices pour la recherche d’une solution pacifique au 
conflit en Colombie. Mon Conseiller spécial continuera, par ses contacts avec le 
Gouvernement, les groupes rebelles, la société civile et la communauté 
internationale, à contribuer aux efforts de paix. 

33. En Asie du Sud, l’Inde et le Pakistan ont réalisé des avancées importantes en 
vue d’améliorer leurs relations et de régler les questions en suspens. À la suite d’un 
accord conclu en janvier 2004 à Islamabad sur la reprise du dialogue au sujet de 
toute une série de questions convenues, y compris le Jammu-et-Cachemire, les deux 
parties ont eu des discussions concrètes et sérieuses, qui ont fait naître l’espoir 
qu’elles seront en mesure de mettre fin au différend qui a troublé leurs relations 
depuis leur indépendance. J’ai fait part aux dirigeants des deux pays, en public 
comme en privé, de mon admiration pour les efforts qu’ils déploient de concert pour 
apporter la paix dans la région, et les ai encouragés à poursuivre dans cette voie. 
L’ONU restera à leur disposition pour faciliter le bon déroulement du processus de 
toutes les façons qu’ils jugeraient nécessaires. 

34. Au Népal, la révolte dirigée par le Parti communiste népalais (maoïste) s’est 
intensifiée depuis l’échec des négociations de paix et la rupture du cessez-le-feu en 
août 2003, provoquant des souffrances considérables dans une grande partie du 
pays. J’ai intensifié mon engagement auprès de tous ceux concernés afin de 
contribuer à un règlement politique du conflit. Le Programme des Nations Unies 
pour le développement et le Haut Commissariat aux droits de l’homme apportent un 
appui accru en faveur des efforts déployés par les organismes nationaux pour lutter 
contre les violations des droits de l’homme dues au conflit, et les organismes du 
système des Nations Unies adaptent leurs programmes afin de pouvoir véritablement 
offrir protection et assistance aux communautés touchées. 
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35. À Sri Lanka, le processus de paix a continué de se heurter à des difficultés et 
de prendre du retard. Toutefois, le cessez-le-feu n’a pas été rompu, ce qui témoigne 
du souhait de toutes les parties de parvenir à une paix durable sur la base d’un 
accord négocié. J’espère que les efforts en cours, afin de relancer les négociations 
facilitées par le Gouvernement norvégien, porteront leurs fruits et ouvriront la voie 
à la reconstruction et au relèvement longtemps attendus du pays, et auxquels le 
système des Nations Unies est prêt à participer pleinement. 

36. Je constate avec satisfaction que le processus de paix à Bougainville 
(Papouasie-Nouvelle-Guinée) progresse, lentement mais sûrement. La Mission 
d’observation des Nations Unies à Bougainville (MONUB) qui remplace, avec des 
effectifs moins importants, le Bureau politique des Nations Unies à Bougainville, a 
supervisé la destruction par les parties de Bougainville de plus de 80 % des armes. 
Dans le même temps, ces parties et le Gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guinée 
apportent la dernière touche à la constitution de Bougainville dont l’adoption 
ouvrira la voie à l’élection, j’espère avant la fin de l’année, d’un gouvernement 
autonome, avec pour corollaire la fin du mandat de la MONUB. 

37. J’ai continué d’user de mes bons offices afin de faciliter la réconciliation 
nationale et la démocratisation au Myanmar. Mon Envoyé spécial s’est rendu à 
Yangon en septembre 2003 et en mars 2004 et a pris contact avec les acteurs 
concernés. Le 17 mai, le Gouvernement a reconvoqué la Convention nationale 
chargée de rédiger une nouvelle constitution, mais malheureusement sans la 
participation de la Ligue nationale de la démocratie (LND) ni de certains partis 
représentant des minorités ethniques. J’ai déclaré que pour que la feuille de route 
politique du Gouvernement soit considérée comme un processus crédible et global 
de transition démocratique, il faudrait que les restrictions qui pèsent encore sur Daw 
Aung San Suu Kyi et son adjoint, U tin Oo, soient levées et que la Ligue nationale 
puisse rouvrir ses bureaux. 

38. Les Nations Unies et le Gouvernement indonésien continuent de coopérer de 
manière constructive à la mise en œuvre des réformes politiques, économiques et 
sociales que celui-ci a entreprises. En particulier, les Nations Unies ont fourni une 
assistance technique à l’organisation, ces derniers mois, des élections parlementaires 
et présidentielles. Le respect des principes démocratiques et la promotion des droits 
de l’homme constituent les meilleurs moyens de préserver l’unité nationale et 
l’intégrité territoriale de l’Indonésie. À cet égard, il convient de noter que le 19 mai, 
le Gouvernement a remplacé l’état d’urgence militaire à Aceh par un état d’urgence 
civil. J’espère que ce changement de statut permettra d’accéder librement à la 
population d’Aceh et que l’ONU pourra ainsi y reprendre toutes ses activités 
humanitaires et de développement. Je reste également préoccupé par la situation à 
Ambon (Maluku) qui a connu un regain de violence communautariste en avril. Je 
reste convaincu que les auteurs de violations graves des droits de l’homme en 1999 
au Timor-Leste (alors le Timor oriental) doivent être traduits en justice. 

39. Dans la péninsule coréenne, les efforts que mon Envoyé personnel a continué 
de déployer en faveur de la mobilisation, par l’intermédiaire du système des Nations 
Unies, d’une assistance humanitaire internationale pour la République populaire 
démocratique de Corée ont donné quelques résultats. Je suis de plus en plus 
préoccupé par la situation sanitaire dans le pays, dont les principales victimes sont 
les enfants. Sur le plan politique, j’ai principalement soutenu les négociations entre 
les six parties, qui constituent le moyen le plus prometteur de dénucléarisation de la 
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péninsule et d’un règlement global des questions connexes. Je demeure convaincu 
qu’un règlement durable de ces questions devra tenir compte des besoins 
économiques à long terme de la République populaire démocratique de Corée. En 
étroite consultation avec le Gouvernement de ce pays et avec d’autres 
gouvernements concernés, mon Envoyé personnel a créé des groupes d’experts 
chargés d’examiner les mesures que pourrait prendre la communauté internationale 
pour aider au mieux la République populaire démocratique de Corée à répondre à 
ses besoins énergétiques et à moderniser son économie. 

40. L’ONU poursuit ses efforts pour renforcer ses capacités institutionnelles en 
matière de prévention des conflits et de rétablissement de la paix. Pour donner suite 
à la résolution 57/337 de l’Assemblée générale en date du 3 juillet 2003, relative à 
la prévention des conflits armés, le système des Nations Unies a fourni une 
assistance accrue aux États Membres afin de leur permettre de se doter des capacités 
nécessaires à la prévention des conflits. Les équipes de pays ont commencé à 
intégrer davantage cette assistance à leurs programmes et les organismes et 
départements des Nations Unies, regroupés au sein du Cadre interinstitutionnel et 
interdépartemental de la coordination, ont également aidé, à leur demande, un 
nombre de plus en plus important d’États Membres à renforcer les capacités et les 
compétences de l’État, des institutions locales et de la société civile aux fins de 
régler pacifiquement les différends, de favoriser le développement durable et de 
renforcer la cohésion sociale, notamment de consolider la gouvernance 
démocratique. 
 
 

  Maintien de la paix et consolidation 
 
 

41. La période considérée a été marquée par un accroissement considérable de la 
demande d’activités de maintien de la paix des Nations Unies, qui s’est traduit par la 
création de nouvelles opérations complexes au Libéria, en Côte d’Ivoire, au Burundi 
et en Haïti, les trois dernières se succédant à faible intervalle. En juillet 2004, il y 
avait de par le monde 16 opérations de maintien de la paix des Nations Unies, 
comptant 56 000 hommes – militaires, observateurs militaires et membres de la 
police civile. Cette augmentation du nombre de missions met à rude épreuve 
l’aptitude de l’Organisation à planifier, déployer rapidement et appuyer durablement 
ces opérations. Les nouvelles opérations ne pourront remplir avec succès leur 
mandat sans l’appui durable des États Membres, d’ordre politique, mais aussi sous 
la forme de ressources financières et humaines. 

42. Les opérations de maintien de la paix autorisées par le Conseil de sécurité ont 
de plus en plus fréquemment pour mandat d’aider les parties à accélérer le 
redressement national et à assumer à titre principal, avec l’aide de la communauté 
internationale, la responsabilité du processus de consolidation de la paix de façon à 
créer les conditions nécessaires pour prévenir une reprise du conflit. L’efficacité et 
le succès des interventions des Nations Unies dans les domaines du maintien de la 
paix et de la consolidation de la paix restent liés à la promotion et à la mise en 
œuvre d’approches régionales intégrées lorsque les situations auxquelles il faut faire 
face trouvent leur origine et ont des conséquences dans plusieurs pays. Le Bureau de 
mon Représentant spécial pour l’Afrique de l’Ouest, créé en 2002, a présenté au 
Conseil de sécurité des recommandations quant aux moyens concrets de résoudre les 
problèmes transnationaux et sous-régionaux en Afrique de l’Ouest. Il a continué 
d’organiser périodiquement des consultations avec l’ensemble des responsables des 
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missions des Nations Unies dans la sous-région afin de promouvoir la coopération 
entre ces diverses missions. 

43. Si elle est allée quelque peu de l’avant, la transition en République 
démocratique du Congo a été freinée par la méfiance qui persiste entre les diverses 
composantes du Gouvernement d’unité nationale et de transition. Les relations entre 
la République démocratique du Congo et l’Ouganda et le Rwanda se sont 
légèrement améliorées à la suite de l’adoption par la République démocratique du 
Congo, le Burundi, l’Ouganda et le Rwanda à New York, en septembre 2003, des 
principes de bon voisinage et de coopération, mais le rythme de normalisation des 
relations bilatérales s’est ralenti depuis le début de 2004. Pendant ce temps, la 
brigade de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République 
démocratique du Congo (MONUC) déployée en Ituri a consolidé ses positions et 
s’est déployée en plusieurs endroits dans l’intérieur de la région, rétablissant dans 
une certaine mesure la paix et la stabilité. Les dirigeants de la plupart des groupes 
armés de l’Ituri ont signé le 14 mai 2004 une déclaration par laquelle ils se sont 
engagés à appuyer sans réserve les efforts de désarmement et le processus de 
transition nationale. Le Centre de coordination de la lutte antimines a coordonné un 
programme de délimitation des zones et des routes minées dans le district d’Ituri, 
permettant ainsi à la Mission de se déployer en sécurité. La MONUC a également 
déployé des effectifs de la taille d’une brigade dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Le 
26 mai 2004, des combats ont éclaté à Bukavu, dans le Sud-Kivu, entre soldats 
fidèles au Gouvernement d’unité nationale et de transition et soldats fidèles aux 
factions dissidentes de l’ex-Rassemblement congolais pour la démocratie-Goma. 
Alors que la crise prenait une dimension nationale, le retrait des soldats fidèles aux 
éléments dissidents a permis de reprendre le contrôle de la situation. À la suite de la 
détérioration des relations bilatérales entre la République démocratique du Congo et 
le Rwanda du fait de la crise de Bukavu, un minisommet consacré à la République 
démocratique du Congo, organisé en marge du Sommet de l’Union africaine à 
Addis-Abeba le 6 juillet, a permis de parvenir à un accord concernant la création 
d’un mécanisme conjoint de vérification entre les deux pays. 

44. La force de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) déployée en Côte d’Ivoire depuis janvier 2003, qui partage avec la force 
française (opération Licorne) la responsabilité des opérations de maintien de la paix, 
connaît toujours de graves problèmes logistiques et financiers. La CEDEAO et les 
parties ivoiriennes ont proposé que les Nations Unies créent une opération 
multidimensionnelle qui assumerait les fonctions de maintien de la paix en Côte 
d’Ivoire, et, par sa résolution 1528 (2004) du 27 février 2004, le Conseil de sécurité 
a créé à compter du 4 avril l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire 
(ONUCI). L’ONUCI a notamment pour mandat de surveiller l’application de 
l’accord de cessez-le-feu; d’aider le Gouvernement à exécuter le programme de 
désarmement, démobilisation et réinsertion des combattants; d’assurer la protection 
du personnel des Nations Unies et des civils en danger immédiat de violence 
physique; de contribuer à assurer la sécurité des ministres du Gouvernement de 
réconciliation nationale; de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire; d’offrir 
un encadrement, des orientations et une assistance technique en vue de la 
préparation des élections de 2005; de défendre les droits de l’homme et d’aider le 
Gouvernement à rétablir l’état de droit. À la mi-août, les effectifs de l’ONUCI 
étaient au complet, soit 6 240 hommes. 
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45. Toutefois, l’aggravation des divergences entre le Président, le Premier Ministre 
et les partis d’opposition en 2004 a sérieusement entravé le bon déroulement du 
processus de paix et a fini, le 7 mars, par conduire l’opposition à suspendre sa 
participation au Gouvernement. Le 25 mars, les manifestations de l’opposition à 
Abidjan ont donné lieu à des heurts violents avec les forces de sécurité ivoiriennes 
et à l’arrestation d’opposants. En réponse aux demandes formulées par le Président 
et le Premier Ministre, une commission internationale d’enquête s’est rendue en 
Côte d’Ivoire du 15 au 28 avril et a conclu que les manifestations du 25 mars 
avaient été utilisées par les forces de sécurité ivoiriennes ainsi que par les unités 
spéciales et les forces parallèles pour mener une opération soigneusement planifiée 
et exécutée contre les partis d’opposition et les groupes communautaires. Compte 
tenu de l’impasse dangereuse dans laquelle se trouvait le processus de paix, j’ai 
organisé le 6 juillet, en marge du Sommet de l’Union africaine à Addis-Abeba, un 
minisommet sur la Côte d’Ivoire dont les participants, au nombre desquels le 
Président Laurent Gbagbo, ont convenu d’organiser un sommet plus important à 
Accra. Lors de ce sommet, tenu du 29 au 31 juillet, les parties ivoiriennes sont 
parvenues à un accord sur un certain nombre de questions clefs, à savoir le retour au 
sein du Gouvernement de réconciliation nationale afin de permettre à celui-ci 
d’exercer ses fonctions, une délégation de pouvoir du Président au profit du Premier 
Ministre et le début du programme de désarmement, de démobilisation et de 
réinsertion. J’attends de toutes les parties qu’elles respectent pleinement leurs 
engagements. 

46. La Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) a continué, 
conformément à son mandat, d’aider le Gouvernement sierra-léonais à consolider la 
paix. Avec l’aide de la MINUSIL et d’autres partenaires bilatéraux et multilatéraux, 
le Gouvernement a enregistré des progrès sensibles dans des domaines clefs, tels 
que la réinsertion des anciens combattants, le retour des réfugiés, la consolidation de 
l’autorité de l’État, le rétablissement du contrôle du Gouvernement sur l’extraction 
de diamants et le redressement économique. 

47. Début février, une mission exploratoire interdisciplinaire s’est rendue en Sierra 
Leone afin de faire le point en ce qui concerne les principaux critères de sécurité et 
de déterminer si une présence réduite de la MINUSIL serait encore nécessaire après 
décembre 2004. À la suite de cette visite, j’ai présenté mes recommandations au 
Conseil de sécurité qui a autorisé par sa résolution 1537 (2004) du 30 mars 2004 le 
maintien de la présence de la MINUSIL en Sierra Leone pour une période initiale de 
six mois à compter du 1er janvier 2005 avec des effectifs réduits, à savoir au 
maximum 3 250 militaires, 141 observateurs militaires et 80 membres de la police 
civile des Nations Unies. Cette prorogation offre au Gouvernement sierra-léonais 
une occasion exceptionnelle de consolider encore le processus de paix et de 
continuer à développer le secteur de la sécurité. 

48. Les bureaux d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
République centrafricaine (BONUCA) et en Guinée-Bissau (BANUGBIS) ont 
continué d’aider ces deux pays à promouvoir la bonne gouvernance et à mobiliser 
un appui international en faveur de la reconstruction. En dépit de désordres divers, y 
compris les coups d’État en République centrafricaine en mars 2003 et en Guinée-
Bissau en septembre 2003, ils ont fait porter leurs efforts sur le rétablissement et la 
consolidation de la normalité constitutionnelle dans le cadre d’une transition 
politique pacifique. En Guinée-Bissau, le BANUGBIS a contribué au bon 
déroulement des élections législatives en mars 2004 et en République centrafricaine, 
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le BONUCA a facilité la mise en place d’un mécanisme consultatif composé de 
représentants du Gouvernement de transition, de dirigeants politiques et de 
représentants de la société civile. 

49. Des progrès sensibles ont été faits vers le rétablissement de la paix au Libéria 
au cours de la période considérée. Par sa résolution 1509 (2003) en date du 
19 septembre 2003, le Conseil de sécurité a créé la Mission des Nations Unies au 
Libéria (MINUL) avec pour mandat, notamment, de fournir un appui à l’application 
de l’Accord de cessez-le-feu du 17 juin 2003, de fournir un appui à la réforme de la 
sécurité, de participer aux efforts de défense et de promotion des droits de l’homme 
et d’appuyer la mise en œuvre de l’Accord global de paix signé par les parties 
libériennes le 18 août 2003 à Accra. La MINUL, dont les effectifs autorisés 
s’élèvent à 15 000 hommes, a assumé au 1er octobre 2003 les responsabilités en 
matière de maintien de la paix qui incombaient jusqu’alors à une force de la 
CEDEAO. 

50. Le Gouvernement de transition nationale prévu par l’Accord global de paix a 
pris ses fonctions le 14 octobre 2003. Le déploiement de la MINUL s’est traduit par 
une amélioration de la sécurité, dans tout le pays, et le cessez-le-feu a d’une manière 
générale été respecté, bien que des différends entre factions aient parfois donné lieu 
à des violences. Environ 63 000 ex-combattants ont été désarmés et démobilisés, et 
les programmes destinés à les réinsérer dans la société se poursuivent. La police 
civile des Nations Unies, qui compte 1 060 hommes, a travaillé en liaison étroite 
avec le Gouvernement de transition afin de restructurer la police nationale. La 
MINUL continue de jouer un rôle clef d’appui à l’organisation des élections 
nationales prévues pour octobre 2005. L’acheminement de l’aide humanitaire est 
plus aisé, et ouvre la voie à un retour à terme des déplacés et des réfugiés. Lors de la 
Conférence internationale sur la reconstruction du Libéria tenue début février, 
520 millions de dollars ont été annoncés en faveur de la reconstruction et des 
besoins humanitaires du pays. La MINUL et l’équipe de pays des Nations Unies 
travaillent en liaison étroite avec le Gouvernement de transition et ses partenaires de 
développement pour faire en sorte que les projets de redressement national présentés 
à la Conférence soient financés et mis en œuvre. 

51. En dépit de l’impasse dans laquelle se trouve le processus de paix entre 
l’Érythrée et l’Éthiopie, la situation à la frontière entre les deux pays est restée 
relativement calme sur le plan militaire. Toutefois, les tensions ont persisté au 
niveau politique, régulièrement exacerbées par les discours enflammés émanant des 
deux capitales. Afin de briser cet immobilisme provoqué par l’absence de progrès 
quant à la démarcation de la frontière, j’ai nommé un Envoyé spécial pour 
l’Éthiopie et l’Érythrée, que j’ai chargé d’engager un dialogue avec les deux parties. 
La Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE) a continué 
d’appuyer le processus de paix en surveillant la Zone temporaire de sécurité (ZTS) 
entre les deux pays, en présidant la Commission militaire de coordination et en 
coordonnant l’assistance humanitaire, les activités dans le domaine des droits de 
l’homme et le déminage de la ZTS et des zones adjacentes. Compte tenu de la 
situation sur le terrain, l’efficacité de la MINUEE fait actuellement l’objet d’un 
examen, le but étant d’adapter et de réduire ses opérations si nécessaire. Toutefois, 
avant tout ajustement, il faudrait examiner avec soin quelles pourraient en être les 
conséquences pour le processus et les acquis. 
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52. La Force intérimaire des Nations Unies au Liban a continué de surveiller la 
Ligne bleue entre Israël et le Liban et d’assurer la liaison avec les parties, afin de 
prévenir, limiter ou contenir les tensions. Malheureusement, au cours de l’année 
écoulée, les incidents se sont multipliés le long de cette ligne, avec les violations par 
Israël de l’espace aérien libanais et les tirs de représailles des batteries antiaériennes 
du Hezbollah. Israël a lancé des raids aériens contre des positions dont il 
soupçonnait qu’elles étaient tenues par le Hezbollah et il y a eu des tirs croisés de 
lance-missile, de mortier et d’armes légères, principalement dans le secteur des 
fermes de Chab’a. Le Hezbollah a également posé des engins piégés du côté libanais 
de la Ligne bleue, non loin de l’itinéraire des patrouilles des Forces de défense 
israéliennes. J’ai continué de rappeler aux parties qu’elles devaient respecter la 
Ligne bleue et remplir pleinement leurs obligations. Les Forces armées libanaises 
demeurent actives dans le sud du pays, mais le Gouvernement libanais n’a pas 
encore pris toutes les mesures requises pour affirmer et exercer pleinement son 
autorité dans la région. Le Centre de coordination de la lutte antimines continue à 
aider à enlever les mines antipersonnel dans le sud du Liban; une zone d’une 
superficie totale de cinq kilomètres carrés a été déminée depuis mai 2002. 

53. Durant la période considérée, le Timor-Leste a continué de bâtir ses 
institutions et de renforcer celles déjà en place, avec l’assistance de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) et de divers organismes 
des Nations Unies. La situation sur le plan de la sécurité est restée stable. Afin de 
préserver les acquis et d’aider le Timor-Leste à parvenir à l’autonomie complète, le 
Conseil de sécurité, par sa résolution 1543 (2004), a décidé de proroger le mandat 
de la MANUTO au-delà du 20 mai 2004 pour une période de six mois et de le 
reconduire éventuellement ensuite pour une dernière période de six mois. L’effectif 
de l’opération a été réduit et ses attributions ont été modifiées au vu des 
changements intervenus sur le terrain. Le Gouvernement timorais assume désormais 
l’entière responsabilité du maintien de la sécurité et de la stabilité dans le pays, mais 
la Mission demeure prête à l’aider si des circonstances exceptionnelles l’exigent. La 
MANUTO continue de fournir une aide au renforcement des capacités de 
l’administration, des services de police et de l’appareil judiciaire. 

54. En Afghanistan, la mise en œuvre de l’Accord de Bonn s’est poursuivie. La 
nouvelle Constitution a été adoptée en janvier 2004 par une loya jirga; un 
programme de désarmement, de démobilisation et de réinsertion des ex-combattants 
a été mis en place; enfin, une campagne d’inscription sur les listes électorales a été 
lancée le 1er décembre 2003, en prévision des élections. En mars 2004, le 
Gouvernement a annoncé son intention de tenir des élections présidentielles et des 
élections à la Chambre basse du Parlement en septembre 2004. Invoquant des 
difficultés d’ordre juridique et technique, l’Organe mixte chargé de la gestion des 
élections a annoncé, le 9 juillet 2004, que les élections présidentielles étaient 
reportées au 9 octobre 2004, et les élections législatives à avril 2005. L’Afghanistan 
demeure en proie à l’insécurité, avec des affrontements entre factions dans le nord et 
des éléments terroristes opérant dans le sud. Il est indispensable de réaliser des 
progrès importants dans l’opération de désarmement, de démobilisation et de 
réinsertion, afin d’assurer une paix durable et de permettre la tenue des élections. 
L’insécurité en Afghanistan constitue l’un des principaux obstacles au retour des 
quelque 3 millions de réfugiés afghans qui vivent en Iran et au Pakistan et des 
milliers de déplacés. L’insécurité compromet aussi le processus politique; ainsi, des 
extrémistes ont tenté de saboter la campagne d’inscription sur les listes électorales. 
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Le développement de la culture des plantes narcotiques, source d’un trafic qui 
finance à la fois les combats entre factions et le terrorisme, fait gravement obstacle 
au succès du processus de Bonn. L’engagement de la communauté internationale 
demeure indispensable pour le maintien de la paix et le progrès du processus de 
Bonn. Une conférence a rassemblé à Berlin, en mars et avril 2004, des représentants 
de haut niveau de 56 pays. À cette occasion, les donateurs ont annoncé pour les trois 
prochaines années des contributions d’un montant total de 8,2 milliards de dollars 
qui serviront à financer un programme de reconstruction relevant des autorités 
afghanes. Le Centre de lutte antimines coordonne en Afghanistan toutes les activités 
liées aux mines, y compris une opération qui a déjà permis de déminer 
780 kilomètres carrés. 

55. La Mission d’observation des Nations Unies en Géorgie a continué de 
surveiller l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Moscou de 1994 par les 
parties géorgienne et abkhaze, et poursuivi ses efforts afin de parvenir à un 
règlement global du conflit sur la base du principe de l’intégrité territoriale de la 
Géorgie. Elle s’est attachée en priorité à maintenir la stabilité sur le terrain et à 
promouvoir le dialogue entre les deux parties sur les questions politiques, la 
sécurité, le retour des réfugiés et la coopération économique. Le Groupe des Amis a 
continué d’appuyer ces efforts. Les changements politiques résultant de l’élection 
d’un nouveau Président et des élections législatives tenues au début de 2004 ont 
donné une nouvelle impulsion aux efforts déployés par la Géorgie pour régler ses 
conflits internes, notamment en Abkhazie. La partie abkhaze, toutefois, refuse 
toujours d’examiner le statut de l’Abkhazie dans le cadre de l’État géorgien, 
obstacle majeur à un règlement négocié. 

56. La Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK), continuant d’apporter son concours à la mise en place des institutions 
démocratiques provisoires d’administration autonome, a transféré des pouvoirs aux 
institutions provisoires, conformément au Cadre constitutionnel. Elle continue 
d’exercer son pouvoir d’ensemble et d’assumer les responsabilités qui lui sont 
réservées en vertu du chapitre 8 du Cadre constitutionnel. En mars 2004, des 
incidents violents se sont produits dans toute la province, visant principalement les 
membres de la communauté serbe et les institutions serbes du Kosovo, y compris les 
sites religieux orthodoxes serbes. Les violences ont montré que le Kosovo avait 
encore du chemin à parcourir pour se conformer aux normes approuvées par le 
Conseil de sécurité, énoncées dans une déclaration de son président en date du 
12 décembre 2003. En conséquence, le plan de mise en œuvre accordera une 
importance accrue à la sécurité et à la primauté du droit, aux droits et à la protection 
des minorités, au retour des déplacés, au développement économique et à la 
décentralisation. La MINUK a également continué d’encourager le dialogue direct 
sur des questions pratiques entre Belgrade et Pristina. 

57. Devant la détérioration de la situation en Haïti, le Conseil de sécurité a adopté 
le 29 février 2004 la résolution 1529 (2004), par laquelle il a autorisé le déploiement 
d’une force multinationale et s’est déclaré prêt à créer ultérieurement une force de 
stabilisation pour faciliter la poursuite d’un processus politique, pacifique et 
constitutionnel, à la suite de la démission et du départ du Président Jean-Bertrand 
Aristide. Le Conseil a également approuvé l’établissement de la Mission de 
stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH) à compter du 1er juin 2004, à 
la suite d’une mission exploratoire pluridisciplinaire. Il s’agit d’une mission 
intégrée, qui vise à aider les Haïtiens à surmonter les difficultés multiples et 
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complexes auxquelles ils sont confrontés. Une coopération étroite avec 
l’Organisation des États américains et la Communauté des Caraïbes est l’une des 
conditions essentielles du succès de la Mission. En juillet 2004, le Gouvernement de 
transition a présenté à Washington, à l’intention des donateurs, un « cadre de 
coopération intérimaire », établi avec le concours de la Banque mondiale, du PNUD 
et de la MINUSTAH; des contributions d’un montant de 1,3 milliard de dollars ont 
été annoncées par la suite, qui serviront à diverses activités d’assistance dans les 
domaines politique, social et économique. 

58. Je trouve, à ce stade, encourageantes la détermination et la volonté politique 
manifestées par le Gouvernement de transition d’engager Haïti sur la voie de la 
démocratie et du développement durable. La communauté internationale doit 
apporter son concours et rester engagée pour le long terme, tant politiquement que 
financièrement. Elle doit rechercher des moyens novateurs de fournir une assistance, 
en s’inspirant de l’expérience acquise, tout en laissant la maîtrise du processus au 
peuple haïtien. 
 
 

  L’Organisation des Nations Unies et les organisations régionales 
 
 

59. L’ONU a continué de renforcer son partenariat avec les organisations 
régionales, poursuivant avec elles des objectifs de paix, de stabilité et de 
développement dans un cadre de gouvernance démocratique et dans le respect des 
droits de l’homme et de l’état de droit. 

60. En Afrique, l’Organisation a continué de renforcer sa coopération avec l’Union 
africaine et les organisations sous-régionales. Nous avons aidé l’Union à élaborer un 
plan directeur pour la mise en place de structures africaines de paix et de sécurité et 
coopérons étroitement à la mise en œuvre de ce plan, qui comprend la création 
d’une force africaine en attente et d’un comité d’état-major. Afin de renforcer les 
liens avec la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), et de promouvoir la paix et la stabilité dans la sous-région, comme l’a 
demandé le Conseil de sécurité à diverses reprises, mon Représentant spécial pour 
l’Afrique de l’Ouest, qui a rencontré des représentants de la CEDEAO au Nigéria, le 
31 mai, et au Sénégal, les 22 et 23 juillet 2004, s’est entretenu en détail avec eux des 
modalités pratiques qui permettraient d’améliorer les relations de travail. À la suite 
de ces rencontres, la CEDEAO et le Bureau de mon Représentant spécial pour 
l’Afrique de l’Ouest ont conclu un mémorandum d’accord et convenu d’un 
programme de travail pour 2004-2005, prévoyant des activités communes dans les 
domaines de la gouvernance et de la réforme du secteur de la sécurité, de 
l’assistance électorale, de l’emploi des jeunes, de la libre circulation des personnes 
et des biens, des armes légères et de la sécurité transfrontière. 

61. L’ONU et l’Union européenne ont notablement développé leur coopération en 
matière de prévention des conflits, de reconstruction en phase post-conflictuelle et 
de gestion des crises. Les premiers échanges entre homologues sur la prévention des 
conflits, qui ont eu lieu à Bruxelles et New York en octobre 2003 et juin 2004, ont 
inauguré une nouvelle phase de la coopération entre l’Organisation et l’Union 
européenne, tant au niveau central qu’au niveau des pays. De l’avis général, ces 
échanges ont été fructueux, permettant de rapprocher les évaluations de la situation 
sur le terrain, d’approfondir l’interaction entre les deux organisations, de préparer 
des mesures de suivi et de définir des domaines précis de coopération pour la 
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prévention des conflits dans cinq pays ou sous-régions. Par la Déclaration conjointe 
sur la coopération pour la gestion des crises, qu’elles ont signée en septembre 2003, 
l’ONU et l’Union européenne se sont engagées à collaborer au règlement des crises 
et ont résolu de mettre en place un mécanisme consultatif qui leur permettrait 
d’examiner conjointement les moyens de renforcer la coordination et la 
compatibilité de leurs activités. Au milieu de février 2004, la première réunion 
organisée dans le cadre du mécanisme consultatif, celle du Comité directeur 
ONU/UE sur la gestion des crises, a eu lieu au Siège; les participants ont examiné 
un certain nombre de questions de coopération touchant la planification, la 
formation, les communications, les pratiques optimales et l’appui à apporter aux 
initiatives africaines portant sur le renforcement des capacités en matière de 
maintien de la paix. Les contacts et réunions au niveau opérationnel se sont 
poursuivis et la prochaine réunion du Comité directeur est prévue pour octobre à 
Bruxelles. 

62. L’ONU a renforcé ses contacts avec les États membres et le secrétariat de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) sur les questions relatives 
à la paix et à la sécurité régionales, conformément à la résolution 57/35 de 
l’Assemblée générale, en date du 21 novembre 2002. Le quatrième séminaire 
régional organisé par l’ONU et l’ANASE sur la prévention et le règlement des 
conflits et la consolidation de la paix en Asie du Sud-Est s’est tenu en février 2004 à 
Jakarta (l’Indonésie exerçant la présidence de l’Association); les participants ont 
recommandé de nouveaux moyens de renforcer la coopération entre les deux 
organisations, notamment dans le domaine du maintien de la paix, et de développer 
entre elles les échanges sur leur expérience dans les domaines de l’aide humanitaire, 
de la prévention et de l’alerte rapide. 

63. Je note avec satisfaction que les dirigeants des pays du Pacifique ont procédé à 
un examen approfondi du fonctionnement du Forum des îles du Pacifique et de son 
secrétariat, en vue d’établir un plan qui concrétise l’idée que la région du Pacifique 
a vocation à être une zone de paix, d’harmonie, de sécurité et de prospérité 
économique, et j’espère que notre coopération, guidée par des objectifs communs, 
se renforcera encore. 
 
 

  Assistance électorale 
 
 

64. Les élections peuvent avoir un effet polarisant et exacerber les tensions 
politiques. Si elles se déroulent de manière régulière, les perdants en acceptent plus 
facilement les résultats, alors qu’un scrutin entaché d’irrégularités risque de susciter 
des troubles civils ou des actes de violence. Depuis 10 ans, l’ONU reçoit de plus en 
plus de demandes d’assistance technique motivées par le souci d’améliorer la 
qualité des élections et de réduire les risques de conflits électoraux. Durant la 
période considérée ici, 18 nouvelles demandes ont été reçues; 39 pays bénéficient 
actuellement d’une assistance électorale. L’une des priorités de ce type d’assistance 
est d’accroître la participation des femmes aux processus électoraux par divers 
moyens, en particulier des campagnes d’information et, s’il y a lieu, la fixation de 
quotas. 

65. La participation de l’Organisation à l’examen des questions électorales en Iraq 
a été particulièrement importante et visible. Une équipe d’experts des Nations Unies 
ayant établi qu’il était impossible d’organiser des élections crédibles dans le pays 
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avant le 30 juin 2004, une loi provisoire a été adoptée, prévoyant une série 
d’élections à compter de janvier 2005, comme l’Autorité provisoire de la coalition 
et le Conseil de gouvernement iraquien en avaient convenu le 15 novembre 2003. 
Les experts électoraux de l’ONU ont par la suite aidé à la mise en place d’une 
commission électorale iraquienne indépendante, et ils fournissent actuellement des 
services techniques pour la préparation des élections (voir aussi plus haut, par. 17). 

66. Dans le cadre des préparatifs des élections (voir par. 44), les autorités afghanes 
ont lancé, avec l’assistance de l’ONU, une campagne d’inscription sur les listes 
électorales, qui s’est déroulée du 1er décembre 2003 au 15 août 2004. Il n’y avait 
jamais eu auparavant de listes électorales en Afghanistan. Malgré les menaces et les 
attentats, près de 9 millions d’Afghans – soit plus de 90 % des personnes en droit de 
voter – se sont fait inscrire. 

67. Les processus de paix en cours au Burundi, en Côte d’Ivoire, au Libéria, en 
République démocratique du Congo et en Sierra Leone prévoient également 
l’organisation d’élections, essentielles pour la consolidation de la paix. En Sierra 
Leone, après les élections nationales de 2002, les élections locales de mai 2004  
– pour lesquelles l’ONU a fourni un soutien technique et logistique décisif – ont 
marqué un nouveau progrès vers la consolidation de la stabilité politique. 
 
 

  Désarmement 
 
 

68. Cette année, la Conférence du désarmement s’est trouvée confortée par des 
débats ciblés de haut niveau à l’issue desquels les ministres des affaires étrangères 
lui ont exprimé leur ferme soutien politique. De nouveaux progrès sont nécessaires 
pour qu’elle puisse reprendre son rôle et négocier de nouveaux accords sur la 
maîtrise des armements et le désarmement, en accordant une attention particulière à 
l’élimination des armes de destruction massive. L’aptitude de la Conférence à 
élaborer des traités de désarmement n’est plus à démontrer, et il importe d’en tirer le 
meilleur parti. 

69. Plusieurs questions relatives aux armes de destruction massive ont continué de 
préoccuper gravement la communauté internationale, notamment la lenteur des 
progrès réalisés vers l’élimination de ces armes, les violations des engagements en 
matière de non-prolifération, les preuves de l’existence d’un réseau nucléaire 
clandestin et la menace terroriste. Il y a là des dangers pour la paix et la sécurité 
internationales, qui pourraient accroître la probabilité de nouvelles frappes 
unilatérales ou préventives.  

70. J’accueille avec satisfaction la décision prise par la Jamahiriya arabe libyenne 
de renoncer à ses programmes d’armes de destruction massive. La réaffirmation par 
les États parties de leur attachement à la Convention sur les armes chimiques est 
également encourageante. Je demande instamment à tous les États parties au Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires de réagir aux inquiétudes persistantes 
exprimées au sujet du respect des engagements pris et d’envisager de nouvelles 
initiatives propres à renforcer le Traité, tout en s’attachant à promouvoir son 
universalité. Je souligne aussi qu’il faut agir plus énergiquement pour que le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires entre enfin en vigueur. 

71. Adoptée en réponse à la menace de prolifération des armes nucléaires parmi 
les « acteurs non étatiques », la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité 
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dispose que des mesures préventives concrètes doivent être prises par tous les États. 
Son application effective complèterait les efforts actuellement déployés pour 
renforcer les régimes existants de désarmement multilatéral et de non-prolifération. 

72. L’Organisation a continué d’aider les divers intervenants à appliquer le 
Programme d’action des Nations Unies de 2001 visant à prévenir, combattre et 
éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects. Elle a 
notamment fourni une assistance aux États Membres pour la création d’organes 
nationaux de coordination, le développement des capacités, la gestion ou la 
destruction des stocks d’armes, l’établissement de rapports sur l’application du 
Programme d’action et l’adoption ou la révision de lois sur la vente et l’utilisation 
des armes légères. 

73. Des négociations multilatérales ont commencé en juin 2004 sur l’élaboration 
d’un instrument international qui permettrait aux États d’identifier et de surveiller 
les circuits qu’emprunte le commerce illicite des armes légères. L’adoption de 
normes et procédures unifiées et le renforcement de la coopération peuvent aider les 
États à mieux contrôler les flux d’armes illicites à l’entrée et à la sortie de leur 
territoire. Dans le cadre d’une autre initiative prise cette année, l’ONU a engagé de 
vastes concertations avec les États, les organisations régionales et sous-régionales, 
les institutions internationales et les experts dans ce domaine sur les nouvelles 
mesures à prendre pour renforcer la coopération internationale visant à prévenir, 
combattre et éliminer le courtage illicite d’armes légères. J’encourage les États 
Membres à ratifier, afin qu’il puisse entrer en vigueur, le Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée. 

74. Étant donné que les mines antipersonnel font chaque année quelque 
15 000 victimes et que 50 États n’ont toujours pas ratifié la Convention sur 
l’interdiction des mines, le Sommet de Nairobi pour un monde sans mines, qui se 
tiendra du 29 novembre au 3 décembre 2004, devrait être l’occasion de redoubler 
d’efforts afin de débarrasser le monde de ces armes inhumaines. J’invite les États 
qui n’ont pas ratifié la Convention à le faire sans retard et engage vivement tous les 
États à participer au Sommet de Nairobi au plus haut niveau possible. 
 
 

  Terrorisme 
 
 

75. Les faits qui ont marqué l’actualité durant l’année écoulée ont mis en évidence 
la menace persistante que le terrorisme fait peser sur la paix et la sécurité 
internationales, et la nécessité d’une coopération internationale de grande envergure 
pour la contrer. Le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001), 
connu sous le nom de Comité contre le terrorisme, a continué de s’employer à 
prévenir et réprimer le terrorisme et a engagé un processus de revitalisation qui a 
abouti à l’adoption, en mars 2004, de la résolution 1535 (2004) du Conseil, qui 
élargit le champ d’action du Comité et vise à renforcer son efficacité. 
Conformément à cette résolution, j’ai nommé le 14 mai un Directeur exécutif de la 
Direction exécutive contre le terrorisme, qui sera mise en place avant la fin de 
l’année. 

76. En 2003, en étroite coopération avec le Comité contre le terrorisme, le Service 
de prévention du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
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crime a fourni une assistance législative à plus de 70 pays aux fins de la ratification 
et de l’application des 12 conventions mondiales contre le terrorisme et de la mise 
en œuvre de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité. L’Assemblée générale 
ayant décidé, en 2002, de renforcer les activités du Service de prévention du 
terrorisme, une assistance technique a été apportée aux États, à leur demande ou à la 
demande du Comité contre le terrorisme. Le lien qui existe entre le terrorisme et la 
criminalité organisée, dont le Conseil de sécurité a fait état dans ses résolutions 
1373 (2001) et 1456 (2003), a été examiné lors de la session du printemps 2004 du 
Conseil des chefs de secrétariat du système des Nations Unies pour la coordination, 
en même temps que la nécessité d’une action mondiale. 

77. Je réaffirme ma conviction que la lutte contre le terrorisme ne doit pas être 
menée aux dépens des libertés fondamentales et de la dignité de la personne. Nous 
ne parviendrons à vaincre le terrorisme que si nous restons fidèles à ces valeurs que 
les terroristes rejettent. En septembre 2003, le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme a publié, en coopération avec le Département de 
l’information, le « Récapitulatif de la jurisprudence de l’Organisation des Nations 
Unies et des organisations régionales concernant la protection des droits de l’homme 
dans la lutte antiterroriste ». Le Haut Commissariat a soutenu dans sa tâche le 
Rapporteur spécial de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme chargé d’étudier la question du terrorisme et des droits de 
l’homme et appuiera les activités de l’expert indépendant de la Commission des 
droits de l’homme récemment nommé pour s’occuper de la question de la protection 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste. Le 
Département de l’information a entrepris un certain nombre d’activités pour mieux 
sensibiliser la société civile et pour informer le public des activités de l’ONU en 
matière de lutte contre le terrorisme. 
 
 

  Sanctions 
 
 

78. Le Conseil de sécurité a continué d’affiner le mécanisme des sanctions afin de 
pouvoir l’opposer plus efficacement aux menaces nouvelles ou changeantes qui 
pèsent sur la paix et la sécurité internationales. Après la conclusion d’accords de 
paix globaux au Libéria et en République démocratique du Congo, les sanctions 
imposées par le Conseil de sécurité ont été appliquées afin de garantir que des flux 
continus d’armes ne compromettent pas les fragiles processus de paix. Le fait que 
des opérations de maintien de la paix étaient déjà engagées dans ces pays lorsque le 
Conseil a pris les mesures de sanction a permis aux observateurs militaires et aux 
autres personnels des Nations Unies de jouer un rôle plus important dans le suivi et 
l’application des sanctions. Conscient des répercussions que ces mesures coercitives 
pourraient avoir sur la population civile, le Conseil a de nouveau demandé 
l’établissement de rapports sur les conséquences humanitaires des sanctions 
appliquées au Libéria par l’ONU. 

79. Dans sa résolution 1493 (2003), soumettant la République démocratique du 
Congo à un embargo sur les armes, le Conseil de sécurité m’a prié de déployer des 
observateurs militaires de la MONUC dans le Nord et le Sud-Kivu et en Ituri et de 
lui faire régulièrement rapport sur les informations relatives à la fourniture d’armes, 
notamment en surveillant l’usage des aérodromes de la région. En ce qui concerne le 
Libéria, le Conseil a réexaminé les mesures qu’il avait prises et a procédé aux 
modifications nécessaires pour tenir compte de l’évolution de la situation politique 



 

22 0446465f.doc 
 

Rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation 

dans ce pays. Dans sa résolution 1521 (2003), le Conseil de sécurité s’est félicité 
que la MINUL soit prête à aider le Comité et le Groupe d’experts visés par la 
résolution à suivre l’application des mesures de sanction, et a par ailleurs prié la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone et l’Opération des Nations Unies en 
Côte d’Ivoire de communiquer au Comité et au Groupe d’experts toute information 
intéressant l’application des sanctions. 

80. Durant la période considérée, le Conseil de sécurité a continué de recevoir au 
sujet de ses régimes de sanctions des informations détaillées émanant des groupes 
d’experts chargés de surveiller l’application des sanctions et d’enquêter sur les 
violations présumées : le Groupe d’experts et le Groupe de contrôle sur la Somalie, 
le Groupe d’experts sur le Libéria et le Groupe d’experts sur la République 
démocratique du Congo. En application de la résolution 1526 (2004) adoptée par le 
Conseil en janvier 2004, une équipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions a été créée pour remplacer le Groupe de suivi concernant Al-Qaida et les 
Taliban. Dans la même résolution, le Conseil a décidé de renforcer le mandat du 
Comité des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et a encouragé les États à 
informer les individus inscrits sur la liste du Comité des mesures prises à leur 
encontre. 

81. En ce qui concerne l’Iraq, le Conseil de sécurité a créé, par sa résolution 1518 
(2003) du 24 novembre 2003, un nouveau comité qui continuera à recenser les 
personnes et les entités liées à l’ancien régime iraquien afin de geler leurs fonds, 
avoirs financiers et ressources économiques, que les États Membres sont tenus de 
faire transférer au Fonds de développement pour l’Iraq. 
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82. Depuis mon précédent rapport, le renforcement de la paix dans plusieurs 
régions du monde a créé une conjoncture favorable pour alléger les souffrances et 
aider des millions de personnes à prendre un nouveau départ dans l’existence. Mais 
en même temps, les conflits nouveaux et ceux qui perdurent, ainsi que les 
catastrophes naturelles, continuent de faire des victimes parmi les déshérités, 
remettant souvent en cause les progrès qui ont pu être accomplis ou créant de 
nouvelles situations d’urgence. 

83. L’aide humanitaire continue d’être répartie inégalement et elle ne suffit pas à 
répondre aux besoins. J’engage instamment la communauté des donateurs à faire en 
sorte que le financement des opérations humanitaires s’accroisse et soit réparti de 
manière plus homogène entre toutes les situations d’urgence, et qu’il couvre mieux 
les besoins de tous les secteurs. 
 
 

  Aide et protection en faveur des réfugiés 
et des populations déplacées  
 
 

84. Au cours de l’année écoulée, le nombre total des réfugiés a sensiblement 
diminué. Pour la deuxième année consécutive, leur effectif a baissé de près d’un 
million, passant de 12,1 millions au début 2002 à 9,7 millions aujourd’hui, soit une 
réduction de 20 %. Le nombre total de personnes recevant l’aide ou la protection du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés s’élève actuellement à 
quelque 17 millions, dont 9,7 millions de réfugiés et 4,2 millions de déplacés. Il 
convient toutefois de considérer les progrès apparents quant à la diminution du 
nombre de réfugiés à la lumière du nombre total de personnes déracinées dans le 
monde (qu’elles relèvent ou non du mandat du HCR), actuellement estimé à près de 
50 millions, soit un habitant de la planète sur 126. Ce chiffre mondial inclut plus de 
1,6 million de réfugiés originaires du territoire palestinien occupé qui continuent de 
recevoir de l’UNRWA une aide dont dépend leur survie. 

85. Je constate avec plaisir que jamais les chances n’ont été aussi grandes de 
trouver, dans de si nombreuses régions de l’Afrique, des solutions durables au 
problème des réfugiés et des déplacés. En Angola, plus de 3,7 millions de réfugiés et 
de déplacés sont rentrés chez eux depuis la fin du conflit en avril 2002 et des plans 
sont en place pour le retour de 145 000 autres réfugiés cette année. Au Burundi, les 
progrès accomplis sur le plan politique ont permis à plus de 130 000 réfugiés, 
depuis le début de l’année 2003, de rentrer chez eux. En Afrique de l’Ouest, la 
stabilisation a favorisé le retour de plus de 240 000 réfugiés en Sierra Leone, dont 
quelque 25 000 pour la seule année 2004, et le programme de rapatriement devrait 
s’achever à la fin de l’année. Au Libéria, des plans de rapatriement s’organisent 
pour permettre le retour de plus de 320 000 réfugiés, ainsi que de centaines de 
milliers de déplacés, lorsque la situation sera plus stable. Au Soudan, l’évolution 
positive de la situation politique a ouvert des perspectives quant à l’éventuel retour 
de millions de réfugiés et de déplacés dans la partie sud du pays. 

86. Quels que soient les progrès réalisés, les nouveaux conflits et ceux qui 
perdurent sont autant de défis que la communauté humanitaire doit s’attacher à 
relever. Ainsi, les avancées encourageantes réalisées au Soudan ont été éclipsées par 
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la situation dans l’ouest du pays. Plus d’un million de personnes sont devenues des 
déplacés dans la région du Darfour en conséquence des attaques menées directement 
contre leurs villages et de violations massives des droits de l’homme; quelque 
170 000 personnes ont dû se réfugier au Tchad, et les incursions transfrontières et la 
présence de groupes armés dans les zones frontalières ont fait naître des inquiétudes 
pour la sécurité régionale. Malgré d’énormes difficultés logistiques, le HCR était 
parvenu à la fin juillet 2004 à installer dans l’est du Tchad plus de 123 000 réfugiés 
dans neuf nouveaux camps situés dans des zones plus sûres plus à l’intérieur. 
L’explosion de violence qui s’est produite dans l’est de la République démocratique 
du Congo en juin 2004 a entraîné le déplacement de milliers de personnes et fait fuir 
plus de 35 000 autres vers le Burundi et, d’autres encore, moins nombreuses, vers le 
Rwanda. Le conflit entre le Gouvernement et les forces rebelles dans le nord de 
l’Ouganda continue de faire des morts parmi les civils et d’être la cause de 
nouveaux déplacements et d’une vulnérabilité accrue. Plus de 1,6 million de 
déplacés sont accueillis dans des camps surpeuplés et mal protégés où ils restent 
exposés aux attaques et aux enlèvements perpétrés par les combattants rebelles, 
ainsi qu’aux mauvais traitements infligés par les forces de sécurité locales. 

87. Au Moyen-Orient, en Amérique du Sud et dans certaines zones des Balkans, 
les tensions sont également des sources de préoccupation. Dans le cas de 
l’Afghanistan, si plus de 3,5 millions de réfugiés et de déplacés sont retournés chez 
eux depuis la fin 2001, près de 180 000 déplacés et de 2 millions de réfugiés se 
trouveraient encore en République islamique d’Iran et au Pakistan, l’insécurité qui 
continue de régner à l’intérieur du pays rendant difficile leur retour. En Iraq, il n’a 
pas été observé de mouvements massifs de réfugiés en 2003, mais l’extrême 
insécurité a empêché le retour de ceux qui avaient fui le pays au cours des années 
précédentes. La situation en Colombie en matière de déplacements internes est 
aujourd’hui encore l’une des plus graves au monde. On estime à 3 millions le 
nombre de personnes déplacées durant le conflit qui sévit depuis 40 ans dans le 
pays, et à peut-être 40 000 celui des habitants ayant fui vers des pays voisins. Enfin, 
au Kosovo, bien que la guerre soit finie depuis plus de cinq ans, la situation reste 
dangereuse pour les populations minoritaires serbe et rom. Les heurts qui se sont 
produits entre Albanais et Serbes en mars 2004 ont fait plus de 20 morts et ont 
fragilisé les espoirs d’autres améliorations quant au retour des membres des 
minorités. 

88. L’an dernier, le HCR a lancé « Convention Plus », initiative majeure visant à 
renforcer la Convention relative au statut des réfugiés grâce à des accords 
multilatéraux spéciaux. L’objectif est de garantir aux réfugiés une meilleure 
protection aussi près de chez eux que possible et d’accroître la participation des 
États en vue de rationaliser la répartition internationale de la charge imputable au 
problème des réfugiés. Les accords privilégieront trois domaines prioritaires : la 
réinstallation en tant que moyen de protection, solution durable et expression 
tangible de partage de la charge; l’affectation plus judicieuse de l’aide au 
développement afin de promouvoir des solutions durables pour les réfugiés; et la 
clarification des responsabilités des États dans l’éventualité de mouvements 
secondaires de réfugiés et de demandeurs d’asile d’un premier pays d’accueil à un 
autre. 

89. Toujours dans le domaine de la protection, la violence dont sont victimes les 
femmes et les enfants réfugiés et déplacés reste une préoccupation majeure. Les 
sévices sexuels et les actes de violence sexiste deviennent de plus en plus des 
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moyens de guerre, comme on l’a vu au Burundi, en Côte d’Ivoire, en République 
démocratique du Congo, au Darfour, dans l’ouest du Soudan, et au Tchad. Pour 
mieux contrer cette tendance, le HCR a révisé le document intitulé « Violence 
sexuelle et sexiste contre les réfugiés, les personnes déplacées intérieurement et les 
rapatriés – Directives pour la prévention et l’intervention ». Ces Directives, qui 
permettront d’assurer la mise en place de mécanismes de prévention et 
d’intervention plus efficaces, ont déjà été diffusées auprès d’acteurs très divers 
participant à l’action humanitaire en vue de leur application sur le terrain, et le 
personnel suit également une formation. Par ailleurs, les efforts engagés pour 
intensifier la coopération entre les institutions des Nations Unies en faveur des 
enfants ont abouti à la publication, en février 2004, des Principes directeurs 
communs applicables aux enfants non accompagnés ou séparés de leur famille, qui 
renforceront, entre autres, la collaboration interinstitutions face au problème du 
recrutement forcé des enfants réfugiés et à la question du retour des enfants 
démobilisés dans leurs familles. 

90. Assurer la sécurité sur le terrain, pour les réfugiés aussi bien que pour le 
personnel humanitaire, reste un défi constant. Au cours de l’année écoulée, un 
certain nombre d’attentats ont visé directement le personnel humanitaire, incidents 
souvent intrinsèquement liés à la sécurité des réfugiés eux-mêmes. En février 2004, 
plus de 200 personnes ont été tuées lors d’une attaque dirigée contre un camp de 
déplacés dans le nord de l’Ouganda et, plus récemment, des incursions ont été 
menées depuis le Soudan dans des zones peuplées de réfugiés de l’est du Tchad, où 
divers groupes armés sont également présents. La présence d’éléments armés dans 
les camps et les zones d’installation de réfugiés crée une situation dangereuse pour 
le personnel humanitaire et a en outre des incidences graves sur la sécurité et le 
bien-être des réfugiés, notamment la violence et le recrutement forcé. En juin 2004, 
le HCR a organisé à Genève une réunion d’experts sur le maintien du caractère civil 
et humanitaire de l’asile à laquelle ont participé diverses entités du système des 
Nations Unies, notamment le Département des opérations de maintien de la paix, 
ainsi qu’un certain nombre d’organisations non gouvernementales internationales et 
les gouvernements intéressés. Les participants ont dressé un bilan des 
enseignements retirés de la réussite de l’action menée en 2003 pour séparer les 
combattants libériens des réfugiés en Sierra Leone, que l’on pourrait appliquer à 
l’avenir à d’autres situations. Une série de principes directeurs opérationnels, y 
compris des normes et des procédures relatives à la séparation des éléments armés et 
des réfugiés, sera publiée avant la fin de l’année. 

91. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, par l’intermédiaire du 
Groupe des personnes déplacées, a continué de s’employer à renforcer l’appui à la 
mise en œuvre d’une action concertée face au problème des déplacements internes. 
En mars 2004, le Comité permanent interorganisations a approuvé l’élaboration par 
le Groupe d’orientations révisées et mises à jour concernant cette approche 
concertée, y compris le renforcement des moyens de protection. Pour contribuer à 
une évaluation plus dynamique et faciliter le rôle d’appui stratégique du Groupe, le 
Coordonnateur des secours d’urgence l’a renommé Division de l’action 
interinstitutions en faveur des personnes déplacées et a désigné un nouveau 
directeur qui sera également son conseiller spécial pour les questions de 
déplacement interne. 
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  Coordination et prestation de l’aide humanitaire 
 
 

92. Fournir une aide humanitaire cohérente, efficace et fondée sur un certain 
nombre de principes demeure une priorité pour les Nations Unies. Conformément à 
son mandat, qui consiste à coordonner l’action humanitaire en cas de crise, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires a continué de collaborer 
étroitement avec les institutions et les organisations non gouvernementales 
partenaires pour perfectionner les principaux outils et mécanismes de coordination 
utilisés dans toutes les phases d’une crise. Il s’agit notamment de mener une action 
plus cohérente afin de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, la gestion de 
l’information et le suivi financier de l’aide, et d’améliorer l’appui à la coordination 
des activités de protection. Le Bureau a également prêté une attention accrue aux 
situations d’urgence « oubliées », développé ses systèmes d’alerte rapide, ses 
moyens de planification d’urgence et ses dispositifs de préparation aux urgences, et 
a renforcé encore la composante « planification stratégique » de la procédure 
d’appel global. Au cours de la période considérée, ces efforts ont porté leurs fruits 
face aux crises survenues en République islamique d’Iran, en Iraq, en Afrique de 
l’ouest et en Afrique centrale et au Soudan. 

93. Dans le Darfour, au Soudan, la majorité de la population lutte pour sa survie 
du fait des violations massives des droits de l’homme, notamment les déplacements 
forcés, les exécutions extrajudiciaires et les actes de violence sexuelle et sexiste, qui 
s’ajoutent à la pénurie de vivres et d’eau. Le Programme alimentaire mondial 
apporte une aide alimentaire, et l’UNICEF a commencé à reconstruire ou remettre 
en état les réseaux d’adduction d’eau. L’Organisation mondiale de la santé a mis en 
place un système d’alerte épidémiologique rapide et participe aux côtés de 
l’UNICEF à l’appui sanitaire et à d’autres activités sur le terrain. En outre, mon 
Coordonnateur des secours d’urgence et les missions d’enquête du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont attiré l’attention sur 
cette urgence humanitaire et cette crise des droits de l’homme en en rendant compte 
au Conseil de sécurité et en organisant plusieurs réunions de haut niveau avec les 
donateurs et les organismes concernés. 

94. Dans le nord de l’Ouganda, les déplacés sont dispersés dans plus d’une 
centaine de camps, dont l’accès est extrêmement difficile pour les opérations 
humanitaires. Les enfants souffrent de façon disproportionnée de cette crise; ils sont 
de plus en plus souvent la cible d’enlèvements et sont aussi victimes de l’insécurité. 
Le phénomène unique de la « migration nocturne », qui voit plus de 50 000 enfants 
quitter chaque soir leur foyer pour se réfugier dans les villes voisines, met en 
évidence les conséquences humanitaires tragiques de la crise. Dans ce contexte de 
grande insécurité, le PAM est parvenu, en faisant appel à des escortes armées, à 
assurer l’approvisionnement en vivres des groupes vulnérables de la population. 

95. L’insécurité constante et les effets cumulés des déplacements, de l’épuisement 
des réserves alimentaires, de l’effondrement des services sociaux et de la stagnation 
économique font que de nombreux pays sont tributaires d’une aide dont dépend la 
survie de leur population et compromettent les perspectives de paix. Les combats 
qui se déroulent actuellement, les pénuries de vivres et l’inefficacité de 
l’administration publique continuent de miner les efforts déployés pour stabiliser la 
situation en République centrafricaine. La situation dans les régions de l’est de la 
République démocratique du Congo n’a guère changé depuis que la guerre est 
officiellement terminée, essentiellement à cause de l’obstruction systématique de 



 

0446465f.doc 27 
 

Engagements humanitaires 

ceux qui, localement et dans les pays voisins, défendent leurs intérêts particuliers 
contre toute institution représentant l’intérêt général du pays. La région reste sous la 
coupe des groupes et des milices rebelles, et des millions de personnes ont le plus 
grand mal à satisfaire leurs besoins les plus élémentaires. L’ONU s’emploie à 
répondre à ces besoins, notamment dans le cadre d’une initiative de l’UNICEF 
visant à remettre en état le système d’approvisionnement en eau – plus de 54 % de 
la population n’ayant pas accès à l’eau potable – et de l’appui fourni par l’OMS aux 
autorités sanitaires locales et nationales. 

96. La sécheresse et la pénurie vivrière chronique continuent de sévir en Érythrée 
et en Éthiopie. Il ne s’est guère produit de changements au cours des six derniers 
mois en termes de précipitations, de production agricole et de réhabilitation 
nutritionnelle, et le besoin de mesures de sécurisation alimentaire se fait cruellement 
sentir. Le PAM a couvert plus de 50 % de l’ensemble des besoins d’aide alimentaire 
d’urgence, aide dont le nombre mensuel de bénéficiaires a atteint jusqu’à 3 440 000. 
L’UNICEF et le PAM mènent conjointement en Éthiopie une stratégie de 
sensibilisation et un programme pour la survie de l’enfant qui tentent de compenser 
les effets de l’insécurité alimentaire chronique dont souffrent quelque 6 à 8 millions 
d’enfants vivant dans les zones les plus touchées par les pénuries alimentaires et la 
sécheresse. En étroite collaboration avec les autres institutions des Nations Unies et 
les organisations non gouvernementales, l’OMS s’efforce de surveiller et de 
prévenir les problèmes de santé. 

97. En ce qui concerne l’Afrique australe, l’espérance de vie au Lesotho, au 
Malawi, au Mozambique, au Swaziland, en Zambie et au Zimbabwe est tombée 
d’une moyenne de 46 ans en 1970 à 35 ans en 2004. Dans ces pays, au moins un 
enfant sur cinq sera probablement orphelin d’ici à 2010 – et la proportion est plus 
élevée encore dans certains cas. Combinaison fatale, le VIH/sida, l’insécurité 
alimentaire, l’inefficacité de l’administration publique et la pauvreté chronique ont 
conduit à une crise qui expose des millions de personnes à une mort prématurée. Les 
efforts concertés des institutions des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales, dans le cadre des appels globaux lancés de la mi-2002 à la mi-
2004, ont permis de collecter plus de 800 millions de dollars et de fournir, entre 
autres, une aide alimentaire à plus de 10 millions de personnes et un soutien 
nutritionnel à 2 millions d’enfants, de vacciner 7 millions d’enfants contre la 
rougeole et d’accorder des aides à 5,5 millions d’agriculteurs. 

98. Le caractère intégré et multidimensionnel des missions récemment déployées 
par les Nations Unies au Burundi, en Côte d’Ivoire, en Haïti et au Libéria ouvre la 
voie à une action plus cohérente et efficace dans les situations postconflictuelles. 
Cette approche intégrée vise à promouvoir à la fois les secours humanitaires, le 
respect des droits de l’homme et la réalisation d’une paix durable. Il est en 
particulier essentiel de préserver l’impartialité et la neutralité de l’action 
humanitaire dans toutes les missions intégrées, et de veiller à ce que la composante 
humanitaire des Nations Unies soit à même de collaborer pleinement avec ses 
partenaires non gouvernementaux. 

99. Les institutions des Nations Unies se sont également employées à faciliter la 
transition du stade de l’aide à celui du développement dans les pays sortant d’un 
conflit. Une récente évaluation des activités de transition menées par l’ONU dans 
huit pays a montré qu’une stratégie unique cohérente pour l’ensemble du système 
était nécessaire au renforcement de ces activités, et qu’il fallait mettre en place un 
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mécanisme permanent pour appuyer les équipes de pays des Nations Unies 
participant à la planification de la transition. Les responsables du volet humanitaire 
et du volet développement collaborent déjà plus étroitement afin d’inclure les 
réfugiés et les déplacés dans la planification de la transition et de promouvoir des 
solutions durables pour ces groupes de population. La politique dite des « 4 R » 
(rapatriement, réinsertion, relèvement et reconstruction) engagée conjointement il y 
a deux ans par le HCR, le PNUD et d’autres entités est aujourd’hui mise à l’essai 
dans le cadre de projets pilotes en Afghanistan, au Libéria, en Sierra Leone et à Sri 
Lanka, et il est prévu de l’appliquer au Burundi et ultérieurement au Soudan. 

100. Dans le territoire palestinien occupé où l’Intifida dure depuis quatre ans, la 
situation socioéconomique de la population palestinienne s’est aggravée par suite 
des mesures prises par Israël, telles que les bouclages, les couvre-feux et les 
opérations militaires. Les interventions d’urgence de l’UNRWA sont restées une 
importante source d’aide et de stabilité, bien que l’Office demeure préoccupé par les 
restrictions d’accès qui entravent l’aide humanitaire. La construction d’une barrière 
en Cisjordanie est un obstacle supplémentaire à cette aide et a de graves 
répercussions sur les moyens de subsistance des Palestiniens touchés et leur accès 
aux services essentiels. L’UNRWA a également poursuivi son programme ordinaire 
en fournissant des services dans les domaines de l’éducation, de la santé, des 
secours, de l’aide sociale et du microcrédit à plus de 1,6 million de réfugiés 
palestiniens en Jordanie, au Liban et en République arabe syrienne, ainsi qu’en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. 
 
 

  Financement de l’aide humanitaire d’urgence 
 
 

101. Le bilan dressé quelque six mois après le lancement du Processus d’appels 
global de 2003 mérite d’être cité ici : « Les conséquences de l’insuffisance 
chronique des apports de fonds consécutifs aux appels globaux ne se mesurent peut-
être pas en vies humaines, comme on le dit parfois, mais très certainement en 
souffrances supplémentaires et en espoirs anéantis ». En 2004, les moyens de 
financement de l’action humanitaire sont restés insuffisants, en chiffres absolus 
comme en proportion du volume total de l’aide. Le coût total des actions 
humanitaires prévues dans le cadre de la procédure d’appel global se chiffre, pour 
2004, à 2,9 milliards de dollars. Or, au 21 juillet 2004, le total des contributions 
reçues n’était que de 928 millions de dollars (reports compris) soit, au milieu de 
l’année couverte par la procédure d’appel, de quoi répondre à 32 % seulement des 
besoins. Ce chiffre est en retrait par rapport à celui relevé en 2003 pour la même 
période, qui était d’environ 45 %. De plus, la répartition des apports financiers 
consentis pour l’action humanitaire reste inégale, de sorte que certains pays sont 
plus gravement touchés que les autres par l’insuffisance du financement. Au 
21 juillet 2004, le taux de couverture des besoins annoncés lors d’appels globaux 
allait d’un maximum de 50 % pour le nord du Caucase (Fédération de Russie) et le 
Tchad, à 16 % seulement dans le cas de la Côte d’Ivoire et 15 % dans celui du 
Zimbabwe. 

102. Les apports financiers reçus par l’UNICEF et l’OMS leur ont tout juste suffi 
pour leur permettre d’agir là où leur intervention est, littéralement, d’importance 
vitale. Par exemple, faute de ressources, l’UNICEF et l’OMS ont dû restreindre 
leurs programmes de lutte contre les maladies infectieuses dans certains pays 
d’Afrique de l’Ouest, de même que leurs programmes d’éducation, de prévention et 
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de soins intéressant la Côte d’Ivoire, cependant qu’au Burundi, ils n’ont pas pu 
participer dans la mesure prévue à la lutte contre le VIH/sida et à l’effort 
d’éducation, ce qui laisse les enfants plus vulnérables et aggrave les risques de 
violation des droits de l’homme. 

103. Le HCR, handicapé par un système de financement reposant sur des 
contributions volontaires, souffre de même de l’insuffisance chronique des 
ressources disponibles pour ses programmes de protection et d’assistance qui, 
pourtant, sont eux aussi d’importance vitale. Depuis quelques années, cette 
insuffisance pénalise principalement l’Afrique, où les besoins sont les plus 
considérables. Dans le cas du Libéria et du Soudan, les vastes opérations de 
rapatriement en cours risquent d’être entravées par le manque de fonds. À la fin 
juillet 2004, les contributions reçues par le HCR pour l’opération intéressant le 
Libéria totalisaient 16,6 millions de dollars seulement, alors que le coût de 
l’opération, qui concerne plus de 300 000 personnes, est estimé à 39,2 millions de 
dollars. Pour le Soudan, le HCR avait reçu, à la fin juillet 2004, moins de la moitié 
des 8,8 millions de dollars dont il a besoin pour réaliser l’opération prévue de 
rapatriement et de réinsertion des réfugiés qui se trouvent actuellement dans les 
pays voisins, et dont le nombre pourrait dépasser les 600 000. Faute d’avoir reçu 
assez rapidement les fonds nécessaires, le HCR s’est aussi trouvé entravé dans 
l’action qu’il mène pour faire face à la crise provoquée dans l’est du Tchad par 
l’afflux de réfugiés du Darfour. À la fin juillet, le HCR n’avait en effet reçu que 
27,8 des 55,8 millions de dollars dont il a besoin pour répondre à cette crise. 

104. L’opération humanitaire réalisée par le Programme alimentaire mondial (PAM) 
en Iraq en 2003, d’une ampleur sans précédent, a exigé du PAM et des donateurs un 
effort extraordinaire d’approvisionnement et de mobilisation de fonds et de 
ressources humaines. Ailleurs, cependant, le PAM a dû faire face avec des moyens 
insuffisants à des besoins dont l’ampleur était elle aussi sans précédent. Rien qu’en 
Afrique, quelque 40 millions de personnes continuent de dépendre d’une aide 
alimentaire pour laquelle il faudrait environ 1,8 milliard de dollars. Le PAM a 
éprouvé de grandes difficultés en République populaire démocratique de Corée, où 
il s’est efforcé de faire face aux besoins de 6,4 millions de personnes avec 60 % 
seulement des moyens financiers requis. Il a été forcé aussi de réduire de moitié les 
rations de centaines de milliers d’Angolais déplacés et de milliers de réfugiés 
éthiopiens, somaliens et soudanais. 

105. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
fourni en 2003 des aides à l’agriculture totalisant 190 millions de dollars (dont 
111 millions de dollars pour l’Iraq). Cette somme ne représente même pas 45 % du 
total des apports demandés dans les appels globaux de 2003. En juin 2004, le total 
des contributions déjà reçues n’atteignait pas le quart du montant total demandé 
dans les appels de 2004. La FAO fournit des intrants agricoles, notamment des 
semences et des engrais, du matériel de pêche, des aliments pour le bétail et des 
médicaments, ainsi que des outils agricoles essentiels, pour aider au redémarrage de 
la production agricole dans les régions dévastées par une catastrophe. Lorsque les 
conditions le permettent, les distributions d’intrants sont associées à une assistance 
à plus long terme, par exemple des aides au développement de la production locale 
de semences et de plants, à la reconstitution des stocks d’animaux d’élevage, à la 
prévention des maladies des animaux et des plantes et à la lutte contre ces maladies, 
à la remise en état rapide d’éléments d’infrastructure, tels que les réseaux 
d’irrigation, et à la formation à des techniques agricoles plus efficaces. 
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106. Les contributions versées à la suite des appels d’urgence lancés, pour les 
besoins de ses opérations dans le territoire palestinien occupé, par l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) ont été inférieures de 135,8 millions de dollars au montant 
total demandé; ce déficit a été, pendant l’année écoulée, une source de 
préoccupation majeure pour l’Office qui, faute de moyens, a éprouvé de grandes 
difficultés à faire face à la montée des besoins des réfugiés. À Gaza, l’UNRWA n’a 
pu reloger que moins de 10 % des 21 000 Palestiniens déracinés par les opérations 
militaires israéliennes depuis octobre 2000. Faute de ressources, l’UNRWA a aussi 
éprouvé des difficultés à poursuivre son programme de distribution de rations 
alimentaires, qui intéresse plus d’un million de réfugiés, et à mettre en œuvre son 
programme d’urgence de création d’emplois. 

107. Le total des contributions versées pendant la période considérée au Fonds 
d’affectation spéciale pour l’assistance à la lutte antimines, géré par le Département 
des opérations de maintien de la paix, a dépassé les 50 millions de dollars. D’autres 
contributions aux programmes de lutte antimines des Nations Unies ont été versées 
aux fonds d’affectation spéciale gérés par le PNUD et l’UNICEF. Tous les 
organismes compétents des Nations Unies ont souffert d’un manque de ressources 
qui a entravé l’assistance à la lutte antimines, notamment, en Afghanistan, en 
Angola, au Burundi, en Colombie, en République démocratique du Congo, dans le 
territoire palestinien occupé et au Soudan. En juillet 2004, le déficit de financement, 
rien que pour l’Afghanistan et le Soudan, se chiffrait à plus de 60 millions de 
dollars. Pour que les déficits puissent être comblés, les contributions au Fonds 
d’affectation spéciale pour l’assistance à la lutte antimines devraient plus que 
doubler. 

108. Durant l’année écoulée, les opérations humanitaires ont continué de se 
dérouler dans des conditions dangereuses pour leur personnel, particulièrement en 
Afghanistan, en République démocratique du Congo et en Iraq, où le personnel a été 
pris pour cible. La sécurité est une condition essentielle de la prestation de l’aide 
humanitaire dans de nombreuses zones de conflit et constitue donc l’un des volets 
des appels globaux. Alors que les conditions de sécurité sont de plus en plus 
précaires, le total, au 27 juillet 2004 des contributions au financement des projets 
sécuritaires inclus dans les appels globaux de 2004 dépassait tout juste les 
4 millions de dollars, soit 27 % seulement des apports nécessaires. Les donateurs 
ont par ailleurs versé plus de 6 millions de dollars de contributions au financement 
des mesures spéciales visant à assurer la sécurité des opérations des Nations Unies 
en Iraq, mesures qui ne relèvent pas de projets inclus dans les appels globaux. Si les 
activités de renforcement de la sécurité ont pu être convenablement financées en 
Iraq, il n’en est pas allé de même dans des cas moins visibles, où l’action menée 
pour assurer la sécurité a été entravée par le manque de personnel, de fonds et de 
matériel. 
 
 

  Gestion des catastrophes naturelles 
 
 

109. En 2003, quelque 700 catastrophes ont fait 75 000 morts et causé des 
dommages économiques évalués à plus de 65 milliards de dollars. Le fait que le 
nombre des victimes a été plusieurs fois supérieur à celui relevé les années 
précédentes tient principalement au tremblement de terre qui a dévasté Bam, en 
République islamique d’Iran. En 2004, des inondations et des cyclones, qui ont 
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touché des millions de personnes, se sont produits au Bangladesh, en Chine, en 
Haïti, en Inde, à Madagascar, en République dominicaine et à Sri Lanka. Il est 
intéressant de noter qu’en 2004, nombre des pays touchés par des inondations ont pu 
y faire face par leurs propres moyens, sans aide extérieure. La corne de l’Afrique est 
restée la proie des fléaux que sont les sécheresses et les déficits vivriers chroniques; 
dans cette région, l’accroissement de la production agricole, la réhabilitation 
nutritionnelle et l’amélioration de la sécurité alimentaire restent des problèmes de 
première urgence. De septembre 2003 à juin 2004, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, en collaboration avec d’autres organismes, a coordonné les 
mesures prises pour remédier aux effets de 38 catastrophes majeures provoquées 
soit par des phénomènes naturels, soit par des perturbations écologiques, dans des 
pays vulnérables sujets à ce genre de catastrophe. Le Bureau a notamment 
coordonné les mesures prises à la suite des graves tremblements de terre qui se sont 
produits en République islamique d’Iran (en décembre 2003) et au Maroc (en février 
2004), du cyclone Gafilo (Madagascar, mars 2004) et des inondations qui ont 
dévasté Haïti et la République dominicaine (mai 2004). 

110. Craignant que les conséquences des dangers naturels ne viennent 
compromettre la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, je 
tiens à saluer l’action que mènent les organismes humanitaires et les organismes de 
développement pour soutenir les activités entreprises au plan national ou localement 
pour réduire les risques de catastrophe. Le PNUD, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, le Programme des Nations Unies pour les établissements 
humains et le secrétariat de la Stratégie internationale de prévention des 
catastrophes, qui joue un rôle de premier plan dans l’action internationale menée 
pour réduire les risques de catastrophe, collaborent de plus en plus étroitement et 
établissent de plus en plus souvent des plans conjoints. Cette coopération a rendu 
possibles la réalisation de programmes conjoints en Équateur, au Pérou et en 
République démocratique du Congo et la mise sur pied de programmes régionaux 
intéressant huit pays d’Amérique centrale. De plus, l’Équipe spéciale 
interorganisations pour la prévention des catastrophes, créée dans le cadre de la 
Stratégie internationale pour la prévention des catastrophes, a recentré ses travaux 
sur l’évaluation de l’incidence du changement climatique sur la prévention des 
catastrophes. L’Équipe spéciale se préoccupe de la vulnérabilité croissante des 
environnements urbains, étudie les moyens de soutenir plus efficacement l’action 
menée en Afrique pour faire face aux catastrophes et en atténuer les effets, 
s’emploie à enrichir l’information sur les risques de catastrophe et poursuit 
l’élaboration d’indicateurs de risque et de vulnérabilité. Au début 2004, le PNUD a 
publié un rapport intitulé « Réduire le risque de catastrophe : un défi pour le 
développement », où est proposé un indice global du risque de catastrophe, qui 
mesure la vulnérabilité des pays à trois catastrophes naturelles graves, les 
tremblements de terre, les cyclones tropicaux et les inondations, et met en évidence 
les facteurs de développement qui contribuent à accroître les risques. Dans le même 
ordre d’idées, j’ai le plaisir d’annoncer que l’Université des Nations Unies a lancé 
un programme sur l’application d’une formule intégrant réduction des dangers et 
réduction de la vulnérabilité pour la prévention des inondations catastrophiques dans 
la région Asie-Pacifique. 
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  Protection des civils dans les conflits armés 
 
 

111. L’Organisation a continué, pendant l’année écoulée, de renforcer et compléter 
l’ensemble de principes régissant la protection des civils dans les conflits armés. En 
décembre 2003, le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires a présenté au 
Conseil de sécurité un plan d’action en 10 points pour la protection des civils dans 
les conflits armés. Je me suis inspiré de ce plan pour établir mon quatrième rapport 
au Conseil de sécurité sur la protection des civils dans les conflits armés, que j’ai 
présenté en juin 2004. 

112. Des progrès sensibles ont été faits depuis le lancement, voici cinq ans, du 
programme de travail sur la protection des civils dans les conflits armés. La 
protection des civils est maintenant mieux intégrée au mandat des opérations de 
maintien de la paix, comme on a pu le constater pour les missions des Nations Unies 
au Burundi, en Côte d’Ivoire, au Libéria, en République démocratique du Congo et 
en Sierra Leone. 

113. Pendant la période considérée, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a organisé une série d’ateliers régionaux auxquels ont participé de 
hauts responsables politiques. Ces ateliers devaient permettre d’intégrer des 
paramètres régionaux dans les programmes d’action, et aider les États Membres à 
mieux prendre conscience de leur rôle et de leurs responsabilités. Je constate avec 
satisfaction que les organisations régionales se préoccupent de la protection des 
civils, comme le montrent, par exemple, la décision prise par l’Union africaine de 
nommer un représentant spécial pour la protection des civils dans les conflits armés; 
et celle prise par la CEDEAO de se doter d’une division des affaires humanitaires 
chargée notamment des questions touchant la protection des civils. 

114. L’Organisation a mis des moyens d’action collective au service de ces 
initiatives; ainsi, un groupe de suivi de la protection des civils dans les conflits 
armés, qui relève du Comité exécutif pour les affaires humanitaires, facilite la 
coordination des activités menées dans ce domaine. Une coopération plus étroite a 
permis d’élaborer conjointement des aides à la protection des civils dans les conflits 
armés, notamment une version mise à jour de l’aide-mémoire (adoptée par le 
Conseil de sécurité en décembre 2003 et publiée en annexe au document 
S/PRST/2003/27), qui tient compte de l’évolution récente des problèmes et indique 
les mesures à prendre pour y faire face. 

115. Les actes d’exploitation et de violence sexuelles commis à l’encontre de 
femmes ou d’enfants par du personnel des Nations Unies ou du personnel affilié, 
civil ou militaire, constituent un problème grave qui a beaucoup retenu l’attention 
depuis la parution de mon dernier rapport. En octobre 2003, j’ai promulgué une 
circulaire intitulée « Mesures spéciales visant à prévenir l’exploitation et la violence 
sexuelles » (ST/SGB/2003/13). Cette circulaire énonce des normes de conduite 
minima auxquelles tout le personnel des Nations Unies est tenu, ainsi que les 
mesures à prendre pour maintenir des conditions propres à prévenir l’exploitation et 
la violence sexuelles. Des directives d’application et des documents explicatifs ont 
été publiés par la suite, et toutes les entités des Nations Unies qui ont une présence 
sur le terrain collaborent pour assurer l’application uniforme de la circulaire. 
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  Atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement 
 
 

116. Durant l’année écoulée, les huit objectifs du Millénaire pour le développement 
ont continué d’informer l’action des Nations Unies dans le domaine de la 
coopération pour le développement. L’ONU a continué de travailler à la réalisation 
de ces objectifs, guidée par la Stratégie de base du système des Nations Unies, qui 
prévoit des travaux de recherche, des campagnes de sensibilisation, la publication de 
rapports de suivi et les modalités de l’appui opérationnel au niveau des pays. 

117. Les chances de succès varient selon les objectifs, mais il reste possible 
d’atteindre dans les délais les objectifs quantitatifs fixés à l’horizon 2015. Toutefois, 
ils ne pourront l’être que si les pays développés et les pays en développement 
suivent la politique voulue, chez eux comme dans leurs relations internationales, et 
honorent les engagements qu’ils ont pris collectivement en souscrivant à la 
Déclaration du Millénaire et au Consensus de Monterrey. 

118. Pour aider les États Membres à atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement, l’ONU a adopté une approche intégrée. Pendant l’année écoulée, 
elle s’est attachée à aider les pays en développement et les pays dont l’économie est 
en transition à accroître leur capacité de production grâce à l’expansion du 
commerce et des investissements, à la mobilisation des ressources et au 
développement technologique. L’Organisation a aussi prêté assistance aux groupes 
vulnérables, notamment les populations qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, 
les femmes, les enfants, les jeunes, les populations autochtones, les réfugiés, les 
victimes de l’épidémie de VIH/sida et les migrants. 

119. Le Groupe des Nations Unies pour le développement, qui réunit les 
organismes des Nations Unies ayant des activités opérationnelles de développement, 
a défini de nouvelles politiques et directives visant à améliorer la qualité, l’efficacité 
et la coordination des programmes de pays. Les bilans communs de pays et le Plan-
cadre des Nations Unies pour l’aide au développement permettent aux organismes 
des Nations Unies de suivre des orientations communes et d’agir de façon cohérente 
et intégrée pour aider les pays à atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement, compte tenu de leurs priorités et de leurs besoins. En 2003, 
18 équipes de pays ont dressé des bilans communs de pays et élaboré des plans-
cadres, et 18 autres ont fait ou feront de même en 20045. 

120. Pour que les objectifs du Millénaire pour le développement puissent être 
atteints, de vigoureux efforts de sensibilisation et de mobilisation demeurent 
indispensables. La Campagne Objectifs du Millénaire vise notamment à susciter 
dans les pays industrialisés une adhésion populaire propre à inciter les politiques à 
prêter l’attention voulue au huitième objectif, qui comporte l’augmentation de l’aide 
au développement, des allégements substantiels de la dette des pays pauvres et la 
libéralisation du commerce et de l’accès à la technologie. Des campagnes nationales 
ont été lancées en 2003 dans le cadre de la Campagne Objectifs du Millénaire, en 
collaboration avec des réseaux de la société civile. 

121. Dans le cadre du Projet Objectifs du Millénaire, 150 experts, praticiens du 
développement et universitaires éminents du monde entier collaborent à la recherche 
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de formules nouvelles qui faciliteraient la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement. Dans la perspective du bilan de l’application de la 
Déclaration du Millénaire qui doit être dressé en 2005, l’équipe du Projet collabore 
actuellement avec les gouvernements, les institutions financières internationales et 
d’autres partenaires en vue de la réalisation, au niveau des pays, d’une série de 
projets pilotes visant à déterminer les orientations que devrait suivre chacun des 
pays concernés, les ressources qu’il devrait mobiliser et le taux de croissance 
économique qu’il devrait soutenir pour atteindre les objectifs. 

122. Comme l’a noté l’Assemblée générale, les progrès accomplis vers la 
réalisation des objectifs ne peuvent être convenablement mesurés que s’il existe des 
systèmes statistiques rigoureux et stables. L’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques visant les objectifs du Millénaire pour le développement doivent 
s’appuyer sur des statistiques fiables et comparables. De nombreux éléments du 
système des Nations Unies se sont employés à améliorer la qualité des données 
statistiques, notamment la Division de statistique du Département des affaires 
économiques et sociales, qui, dans ce domaine, suit les directives de la Réunion 
interinstitutions et d’experts sur les indicateurs relatifs aux objectifs du Millénaire 
pour le développement. Le Département des affaires économiques et sociales a 
organisé en 2003 des ateliers pour le développement des moyens statistiques au 
niveau des pays. Afin de permettre aux différents pays de mieux suivre les progrès 
qu’ils accomplissent vers les objectifs de développement pour le Millénaire, le 
Groupe des Nations Unies pour le développement a fait campagne pour l’adoption 
du logiciel DevInfo qui, déjà utilisé en 2003 par les services statistiques de 42 pays, 
équipera ceux de 120 autres pays en 2004. 

123. Les moyens offerts par la science et la technologie sont des facteurs essentiels 
du progrès économique et social, et donc de la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement. De nombreux pays en développement n’auront 
de chances sérieuses d’atteindre ces objectifs que s’ils manifestent la ferme volonté 
politique de donner la priorité au renforcement de leurs capacités scientifiques et 
technologiques. Les problèmes qui se posent à cet égard comprennent la 
participation à l’essor de la biotechnologie, de l’informatique et de la télématique, 
l’accès aux réseaux télématiques, le transfert de technologie et le renforcement des 
capacités. La plupart des organismes des Nations Unies sont actifs dans le domaine 
de l’informatique et de la télématique, et ont pris part aux préparatifs de la première 
phase du Sommet mondial sur la société de l’information et participé au Sommet 
lui-même. Le Groupe d’étude des technologies de l’information et des 
communications et la Commission de la science et de la technique au service du 
développement ont joué un rôle important dans la diffusion des connaissances et les 
échanges d’informations sur la contribution que l’informatique et la télématique 
peuvent apporter au développement. 

124. Pendant l’année écoulée, l’Organisation a poursuivi son action pour renforcer 
la capacité administrative des pays en fonction des exigences de la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement. Le Comité d’experts de 
l’administration publique a analysé les tendances qui se dégagent dans ce domaine 
et s’est attaché à mettre en évidence les possibilités qui s’offrent de revitaliser les 
administrations publiques et les systèmes de gouvernance en vue de la réalisation 
des objectifs. L’édition de 2003 du Rapport sur le secteur public dans le monde 
illustre la puissance des moyens offerts par l’informatique et la télématique et leur 
utilisation dans des environnements administratifs complexes. Des outils d’analyse 
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et du matériel de formation ont été mis au point pour aider au renforcement des 
capacités en matière de gestion des conflits. 

125. Pour ce qui est de l’action visant à éliminer l’extrême pauvreté et la faim, le 
Fonds international de développement agricole (FIDA) concentre son attention sur 
trois domaines essentiels : le renforcement de la capacité des ruraux pauvres et de 
leurs organisations, l’amélioration, dans le sens d’une plus grande équité, des 
conditions auxquelles ils ont accès aux ressources naturelles et aux moyens 
technologiques nécessaires pour la production, et l’amélioration de leur accès aux 
services et marchés financiers. En 2003, le FIDA a approuvé 25 nouveaux projets de 
développement rural visant ces objectifs, moyennant des engagements totalisant 
403,6 millions de dollars. Le FIDA a aussi accordé 70 dons ou subventions d’un 
montant total de 20,3 millions de dollars. 

126. La réduction de la pauvreté est l’un des domaines d’intervention du PNUD, 
qui a aidé les pays à élaborer des stratégies de réduction de la pauvreté fondée sur la 
participation des intéressés, à orienter leurs budgets en fonction des objectifs du 
Millénaire pour le développement et à exercer un suivi plus efficace de la réalisation 
de ces objectifs. Il a aussi organisé des consultations multipartites très ouvertes, à 
l’échelle nationale, pour aider les pays à redéfinir, avec le réalisme voulu, leurs 
politiques de développement humain et de réduction de la pauvreté, en s’écartant au 
besoin des modèles convenus, à inclure ces orientations nouvelles dans leurs 
stratégies pour la réduction de la pauvreté, puis à les mettre en œuvre. 

127. La réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement entraînera 
une réduction des flux de migrants clandestins qui fuient la pauvreté, et mettra donc 
un frein au trafic d’êtres humains. Elle facilitera aussi la mise en œuvre de solutions 
durables aux problèmes auxquels se heurtent, notamment à leur retour, les réfugiés 
et les déplacés, qui comptent parmi les groupes les plus vulnérables de la population 
mondiale. Ceux qui fuient les conflits, les atteintes aux droits de l’homme et les 
persécutions devraient pouvoir trouver refuge et protection et refaire leur vie dans 
un environnement sûr et accueillant. L’Organisation internationale du Travail (OIT), 
la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement 
(CNUCED), le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et le HCR s’attachent 
conjointement à renforcer les échanges d’informations sur les migrations et à rendre 
les politiques en la matière plus cohérentes. Le Département des affaires 
économiques et sociales, pour sa part, contribue à une meilleure connaissance des 
incidences des migrations internationales en suivant l’évolution des flux migratoires 
et en analysant les politiques adoptées par les États pour infléchir cette évolution. 

128. L’action menée à l’échelle régionale pour réduire la pauvreté comprend des 
projets pilotes lancés par la Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale en Égypte, au Liban et en République arabe syrienne en vue de créer au 
total quelque 1 500 emplois dans un certain nombre de collectivités locales, grâce à 
la mobilisation des capacités et ressources locales et au renforcement de la 
coopération et de l’autosuffisance collective. La Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes, dans une publication consacrée à un panorama de 
la situation sociale en Amérique latine en 2002-2003, évalue les chances d’une 
réduction de moitié du nombre des habitants de la région qui vivent dans l’extrême 
pauvreté, fournit des chiffres qui indiquent l’ampleur du problème de la sous-
alimentation et de la malnutrition des enfants et rend compte des tendances dont 
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dépend la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement dans ces 
domaines. 

129. Dans les pays où l’insécurité alimentaire persiste, la lutte contre la faim 
devrait consister avant tout à investir dans l’agriculture et dans les zones rurales, en 
particulier pour la mise en œuvre de techniques de régulation des eaux et le 
développement de l’infrastructure rurale. Or selon la FAO, le volume de l’aide 
publique bilatérale au développement agricole accordée par les pays de 
l’Organisation de coopération de développement économique (OCDE) est tombé de 
4,1 milliards de dollars en 2001 à 3,8 milliards de dollars en 2002. Lors de la 
célébration, en 2003, de la Journée mondiale de l’alimentation, le FIDA, la FAO et 
le PAM, ainsi que des représentants d’organisations non gouvernementales 
internationales et nationales ont solennellement affirmé leur engagement en faveur 
de l’Alliance internationale contre la faim, association bénévole d’organismes de la 
société civile, de mouvements sociaux et religieux, d’organismes privés et 
d’organisations internationales ayant pour but l’élimination rapide de la faim dans le 
monde. Plus de 50 pays, développés et en développement, ont exprimé l’intention de 
constituer des alliances nationales contre la faim, rattachées à l’Alliance 
internationale, ou de renforcer celles qui existent déjà. Dans le cadre de son 
programme spécial pour la sécurité alimentaire, qui intéresse maintenant près de 
100 pays, la FAO a continué d’aider les pays à faible revenu et à déficit vivrier à 
améliorer leur sécurité alimentaire et à faire en sorte que cette amélioration soit 
ressentie par toute leur population. Les moyens mis en œuvre à cette fin consistent à 
accroître rapidement la production vivrière et la productivité agricole, dans des 
conditions économiquement et écologiquement viables, et à améliorer les circuits de 
distribution. 

130. La population pauvre est de plus en plus concentrée dans les zones urbaines. 
Afin que l’action menée en vue d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement tienne compte de ce phénomène, ONU-Habitat a procédé à des 
enquêtes partielles sur les inégalités dans les villes au Bangladesh, en Bolivie, en 
Égypte, au Ghana, aux Philippines et en Turquie. Dans l’édition de 2003 de son 
rapport sur les établissements humains dans le monde, consacrée au problème des 
taudis, ONU-Habitat a publié pour le monde entier des estimations de la population 
des taudis, ce qui n’avait jamais été tenté auparavant. 

131. L’essor du secteur privé autochtone est une condition essentielle du 
développement et de la croissance économique, et donc de la réduction de la 
pauvreté. La Commission du secteur privé et du développement, dans son rapport de 
mars 2004 intitulé « Libérer l’esprit d’entreprise : mettre le monde des affaires au 
service des pauvres » expose diverses mesures que les États, les organismes publics 
de développement, le secteur privé et les organisations de la société civile peuvent 
prendre pour stimuler la création de petites et moyennes entreprises. La CNUCED, 
dans le cadre de son programme Empretec de développement des entreprises 
technologiques, a fourni des services visant à accroître la compétitivité des petites et 
moyennes entreprises des pays en développement. Le programme, étendu tout 
récemment à l’Angola et au Guyana, intéresse déjà plus de 30 pays. 

132. En 2003, quelque 51 pays ont bénéficié des programmes intégrés de 
l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et des 
cadres généraux de services qu’elle a mis en place pour favoriser le développement 
industriel. L’action menée par l’ONUDI a pour but d’améliorer la gouvernance et 
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l’infrastructure institutionnelle dans le secteur industriel, de renforcer les petites et 
moyennes entreprises, de développer les capacités technologiques, d’améliorer les 
qualifications, de faciliter l’accès à la technologie moderne, d’accroître le potentiel 
commercial et la capacité d’exportation des pays et de les inciter à prendre des 
mesures favorisant l’adoption de techniques de production à haut rendement 
énergétique et respectueuses de l’environnement. 

133. L’universalité de l’enseignement primaire est loin encore d’être une réalité, 
l’UNICEF estimant à 121 millions le nombre des enfants non scolarisés, dont 
65 millions de filles. S’appuyant sur une évaluation statistique très approfondie de 
l’éducation, sans précédent par son ampleur, puisqu’elle a porté sur 180 pays, 
l’UNESCO a procédé en 2004 à un réexamen, dans une perspective stratégique, du 
rôle de chef de file et de coordonnateur principal qui lui a été assigné pour la mise 
en œuvre du programme « Éducation pour tous »; ce programme est le fruit d’une 
initiative interinstitutions qui vise à aider les pays à atteindre d’ici à 2015, dans de 
bonnes conditions de viabilité, l’objectif de l’universalité d’un enseignement 
primaire de qualité. Ce réexamen a porté, entre autres choses, sur les moyens 
d’améliorer le suivi des progrès accomplis sur la voie de l’éducation pour tous et de 
coordonner plus efficacement, au niveau des pays comme au niveau mondial, 
l’action menée pour l’application du programme dans le cadre de la coopération 
pour le développement. À Montréal, l’Institut de statistique de l’UNESCO a mis en 
place un observatoire du programme « Éducation pour tous » qui reste une source 
d’informations et de données statistiques de qualité sur l’éducation, utiles aux 
décideurs, et utiles aussi pour évaluer les progrès accomplis vers l’éducation pour 
tous. 

134. L’action pour l’égalité des sexes et l’habilitation des femmes a continué de 
tenir une place importante dans les activités de l’Organisation durant l’année 
écoulée. Le Colloque régional sur la prise en compte des sexospécificités dans les 
politiques économiques (Genève, janvier 2004), organisé conjointement par la 
Commission économique pour l’Europe et le Bureau de la Conseillère spéciale pour 
la parité entre les sexes et la promotion de la femme, a fourni l’occasion d’échanger 
des données d’expérience et des informations sur les pratiques optimales dans un 
certain nombre de domaines relevant de la politique économique. Parmi les résultats 
tangibles obtenus au niveau des pays avec le soutien des organismes des Nations 
Unies, il convient de signaler que les hauts fonctionnaires qui s’occupent de 
développement sont de plus en plus nombreux à avoir reçu une formation leur 
permettant d’analyser les problèmes sexospécifiques, que les statistiques comportent 
de plus en plus fréquemment des données distinctes pour les deux sexes et que les 
plans de réduction de la pauvreté et les budgets des États tiennent davantage compte 
des impératifs de la parité des sexes. 

135. Des progrès ont été enregistrés aussi en ce qui concerne les principaux 
instruments juridiques internationaux, sous la forme de nouvelles ratifications ou 
adhésions, pour lesquelles le Département des affaires économiques et sociales et 
d’autres entités offrent aux États Membres une assistance technique. Trois États ont 
ratifié la Convention sur toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
ce qui porte à 177 le nombre des États parties à cette convention, et neuf 
ratifications supplémentaires ont porté à 60 celui des États parties au Protocole 
facultatif à cette convention. 
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136. Sur le front de la mortalité infantile et postinfantile, l’UNICEF a renforcé 
l’action qu’il mène de longue date pour la survie des enfants, en particulier dans les 
pays où les taux de mortalité sont élevés. D’importantes avancées ont été 
enregistrées en ce qui concerne la lutte contre la poliomyélite et la rougeole, grâce à 
un partenariat mondial, ainsi que l’élaboration de politiques d’aide aux orphelins et 
de prévention du sida et la sensibilisation des pays aux problèmes de protection de 
l’enfance. L’action de l’UNICEF et de ses partenaires vise à permettre aux enfants 
d’aborder la vie dans les meilleures conditions possibles, et aussi à réduire la 
mortalité infantile, mais ces objectifs du Millénaire pour le développement ne 
pourront être atteints que lorsque le caractère prioritaire des besoins des enfants et 
des femmes sera universellement admis. 

137. Tout au long de l’année 2003, le Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP), que ce soit lors de l’élaboration et de l’exécution de ses programmes ou 
lorsqu’il a participé à des concertations sur les orientations à suivre, notamment 
pour réduire la pauvreté, a concentré son attention sur des programmes concrets et 
des interventions prenant en compte le fait que la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement dépend pour une part de la dynamique 
démographique et des solutions qui seront apportées à divers problèmes de santé de 
la procréation, notamment à ceux qui concernent la santé des mères. L’OMS a prêté 
assistance aux pays où les taux de mortalité maternelle sont particulièrement élevés, 
afin de leur permettre de renforcer leur système de santé et d’instituer un suivi 
médical continu durant la période comprenant la grossesse, l’accouchement et la 
phase postnatale, au bénéfice de toutes les femmes, quels que soient leurs moyens 
pécuniaires. Pour qu’un tel suivi devienne réalité, il faudra former du personnel, 
veiller à ce que l’offre de services soit suffisante, ménager des facilités d’accès, 
veiller à ce que les services soient de bonne qualité et soient effectivement utilisés, 
développer les capacités des femmes, des familles et des collectivités et établir un 
réseau de collaboration avec d’autres programmes importants de santé primaire. 

138. Pour ce qui est de l’établissement de partenariats mondiaux pour le 
développement, la mise en œuvre du Consensus de Monterrey, adopté lors de la 
Conférence internationale de 2002 sur le financement du développement, reste une 
condition essentielle de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. Conformément au Consensus, le Conseil économique et social a 
tenu le 26 avril 2004 sa deuxième réunion spéciale de haut niveau avec les 
institutions de Bretton Woods et l’Organisation mondiale du commerce. Le résumé 
des travaux établi par le Président du Conseil à l’issue de cette réunion (A/59/92-
E/2004/73) comprend un certain nombre de recommandations visant à faire 
progresser la mise en œuvre des engagements pris en vertu du Consensus de 
Monterrey. 

139. À mon avis, l’expansion du commerce mondial, si elle intervient dans des 
conditions plus équitables, aidera les États à atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement. Les commissions régionales des Nations Unies ont mis sur 
pied des programmes de recherche et d’assistance technique qui ont pour but d’aider 
les États Membres, en développant le commerce et l’investissement, à mieux 
intégrer leur économie à l’économie régionale et mondiale.  

140. La cinquième Conférence ministérielle de l’OMC, qui a eu lieu à Cancún 
(Mexique), en septembre 2003, n’a pas produit de résultats tangibles. Cet échec 
grave risquait de compromettre les chances de voir les négociations commerciales 
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de Doha aboutir dans les temps. Cependant, ces négociations ont repris leur cours à 
la suite de la conclusion d’un accord-cadre le 31 juillet 2004. Pour leur participation 
à ces négociations, les pays en développement continuent de bénéficier de l’aide de 
la CNUCED et des commissions régionales. Les principaux problèmes à régler ont 
trait à l’ouverture des marchés pour une série de produits agricoles et non agricoles 
et de services, et à l’élaboration de formules qui tiennent pleinement compte des 
besoins et des intérêts des pays en développement, notamment pour ce qui est des 
modalités d’application des accords futurs et de l’aménagement de régimes 
différenciés ou spéciaux. 

141. Dans l’édition de 2003 de son Rapport sur le commerce et le développement, la 
CNUCED analyse les incidences que l’évolution récente de la structure 
internationale du commerce et des investissements a sur le développement et fait un 
certain nombre de propositions visant à rendre plus efficaces les stratégies de 
développement et les politiques macroéconomiques des pays en développement. Son 
Rapport sur l’investissement dans le monde, 2003 traite spécialement des politiques 
nationales et des accords internationaux en matière d’investissement, envisagés 
comme moyens d’attirer les investissements étrangers directs et d’en maximiser les 
avantages. En leur offrant des services consultatifs s’appuyant sur des analyses des 
politiques d’investissement, la CNUCED aide les pays en développement à 
améliorer leurs politiques en matière d’investissements étrangers directs, à rendre 
plus efficaces les institutions compétentes, à renforcer les moyens dont ils disposent 
pour attirer ces investissements et à mieux en tirer parti. En 2003 et pendant le 
premier semestre de 2004, la CNUCED a procédé à l’analyse de la politique 
d’investissement du Botswana, du Ghana, du Lesotho, du Népal et de Sri Lanka. En 
collaboration avec l’OMC, elle a offert aux pays en développement une aide pour la 
négociation d’accords internationaux ayant trait aux investissements, notamment de 
traités bilatéraux sur les investissements et de conventions fiscales visant à éviter la 
double imposition.  
 
 

  Lutte contre le VIH/sida 
 
 

142. Du fait de son ampleur et des ravages qu’elle provoque, la pandémie de 
VIH/sida, qui n’est pas seulement un grave problème de santé publique, mais aussi 
un problème de développement, est au premier rang des préoccupations de la 
communauté internationale. Un recul du nombre des cas nouveaux d’infection a déjà 
été enregistré ou est en voie de l’être dans des pays comme le Brésil, le Cambodge, 
l’Ouganda, le Sénégal et la Thaïlande, grâce aux efforts tenaces de dirigeants de 
mouvements sociaux, de responsables politiques et de dirigeants religieux. Je tiens 
néanmoins à réitérer ici la crainte que j’ai exprimée dans mon rapport sur les 
progrès de la mise en œuvre de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida, à 
savoir qu’à moins d’un renforcement massif des moyens mis en œuvre et de l’action 
entreprise à tous les niveaux, seuls quelques pays atteindront les objectifs fixés en 
2001 lors de la session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
VIH/sida. 

143. Je suis heureux de pouvoir affirmer que, dans l’ensemble, les organismes et 
institutions des Nations Unies tiennent davantage compte de la nécessité de 
renforcer et de mieux coordonner leur action au niveau des pays. En 2003, le PAM 
s’est joint aux huit organismes et institutions qui parrainaient déjà le Programme 
commun ONUSIDA, à savoir l’OIT, l’UNICEF, le PNUD, l’UNESCO, l’Office des 
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Nations Unies contre la drogue et le crime, le FNUAP, l’OMS et la Banque 
mondiale. Le Groupe des Nations Unies pour le développement a publié à 
l’intention des coordonnateurs résidents et des équipes de pays des Nations Unies 
des directives visant à garantir l’application uniforme des principes d’action et des 
modalités d’appui aux programmes définis par les Nations Unies. Les chefs des 
organismes et institutions qui coparrainent ONUSIDA, réunis en Zambie en mars 
2004, ont souligné leur volonté de coordonner et de rendre plus efficace l’action 
menée au niveau des pays, et se sont mis d’accord pour lancer à l’échelle mondiale 
une nouvelle initiative d’éducation préventive. 

144. Parmi les porteurs du VIH, les femmes sont maintenant aussi nombreuses que 
les hommes. En Afrique subsaharienne, 58 % des porteurs sont des femmes. Il 
importe de réagir rapidement à cette évolution de l’épidémie. À cet égard, je note 
avec satisfaction qu’en février 2004, ONUSIDA a lancé officiellement la Coalition 
mondiale sur les femmes et le sida, qui réunit des particuliers et des organisations 
d’horizons très divers, sous l’autorité d’un comité directeur présidé par la Directrice 
exécutive du FNUAP et composé d’environ 25 hauts responsables d’organismes 
publics, de mouvements d’activistes, d’institutions des Nations Unies et 
d’établissements universitaires. 

145. L’UNESCO et ONUSIDA ont pris conjointement une initiative visant à donner 
aux jeunes et aux mouvements de jeunesse les moyens de participer, dans les 
collectivités auxquelles ils appartiennent, à la lutte contre le VIH/sida et la 
discrimination et l’intolérance suscitées par l’épidémie. En 2003, dans le cadre de 
cette initiative, des ateliers de formation ont été organisés à l’intention des jeunes en 
Afrique et dans les pays arabes, et des subventions, d’un montant modeste, ont été 
accordées pour soutenir des projets entrepris localement ou à l’échelle nationale par 
des jeunes, au Bangladesh, au Malawi, au Mozambique, à Sri Lanka et en Zambie. 

146. Dans le cadre d’une stratégie globale de lutte contre le VIH/sida, qui associe 
prévention, traitement, soins et soutien aux porteurs du virus, l’OMS a déclaré en 
2003 une urgence sanitaire mondiale et lancé une initiative visant à porter à 
3 millions, avant la fin de 2005, le nombre des habitants de pays en développement 
bénéficiant d’une thérapie antirétrovirale. 

147. Le Département des affaires économiques et sociales a organisé en 
septembre 2003, à l’intention de spécialistes africains, un atelier de formation sur le 
VIH/sida et la mortalité parmi les adultes dans les pays en développement; cet 
atelier a permis aux participants d’acquérir une solide connaissance des principaux 
aspects démographiques de l’épidémie. Le Département a aussi publié un rapport 
sur l’impact du sida, qui expose les profondes répercussions que l’épidémie entraîne 
dans toutes les couches de la société. 

148. Le PNUD a aidé les pays dont il s’occupe à prendre conscience de l’ampleur 
du problème du VIH/sida et à mettre en œuvre des mesures de lutte contre 
l’épidémie. Il a lancé l’Initiative de renforcement de la capacité de l’Afrique 
australe, qui vise à renforcer les moyens dont les pays de la sous-région 
particulièrement touchés par l’épidémie disposent dans les domaines de la santé, de 
l’éducation et de l’agriculture. 

149. L’UNICEF a accru rapidement le montant des dépenses qu’il consacre à la 
lutte contre le VIH/sida, passé de 67 millions de dollars en 2001 à 111 millions de 
dollars en 2003. Tous les bureaux de pays de l’UNICEF ont continué de participer à 
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la lutte contre le VIH/sida, quelle que soit, localement, l’incidence de la maladie. 
L’UNICEF a aidé plus de 40 pays à se procurer des médicaments antirétroviraux et 
du matériel de diagnostic.  

150. Le FNUAP a participé à la prévention du VIH/sida dans plus de 140 pays, dans 
le cadre de l’action qu’il mène pour promouvoir la santé de la procréation, les droits 
en matière de procréation et la parité des sexes. Les activités du FNUAP visent à 
prévenir l’infection par le VIH chez les jeunes et les femmes enceintes et à mettre 
en œuvre de vastes programmes de promotion de l’utilisation des préservatifs, 
portant sur la demande, l’offre et l’instauration de conditions favorables. 

151. En 2003, le PAM a participé à la lutte contre le VIH/sida dans 41 des 82 pays 
où il est présent, dont 22 des 25 pays où l’incidence de l’infection par le VIH est la 
plus élevée. Les moyens de programmation et outils d’analyse de plus en plus 
perfectionnés que le PAM met à leur disposition, notamment pour l’établissement de 
profils de vulnérabilité, permettent aux parties prenantes de prendre conscience de 
la corrélation entre l’insécurité alimentaire et l’épidémie de VIH/sida et d’ajuster 
leur action en conséquence. 

152. Les réfugiés touchés par l’épidémie de VIH/sida se trouvent dans une situation 
particulièrement difficile, ayant rarement accès à des soins et à des services sociaux 
adéquats. En décembre 2003, le Comité permanent interorganisations a publié des 
directives sur les interventions anti-VIH/sida dans les situations d’urgence pour 
tenter d’apporter une solution à ce problème. Les directives devraient aider les 
gouvernements concernés et la communauté internationale à traiter globalement la 
question des réfugiés touchés par l’épidémie de VIH/sida. Les directives tiennent 
comptent de ce que dans les situations conflictuelles, les effets conjugués de 
l’instabilité, de la pauvreté et de la désagrégation du tissu social rendent les 
personnes déplacées particulièrement vulnérables au VIH/sida. Dans de telles 
situations, il arrive que les femmes et les enfants soient contraints à des rapports 
sexuels pour obtenir de la nourriture et de l’eau, ou même pour assurer leur sécurité.  

153. En 2003, ONU-Habitat a élaboré un programme pour le logement des 
orphelins du sida et réalisé des enquêtes sur la situation des orphelins dans les taudis 
des villes du Kenya, de l’Ouganda, de la Tanzanie et du Swaziland, où ils sont 
particulièrement nombreux. 

154. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a continué d’aider les 
gouvernements à prendre des mesures de prévention du VIH/sida pour les 
toxicomanes qui se droguent par voie intraveineuse; son action, qui intéresse en 
particulier l’Europe orientale et l’Europe centrale, ainsi que le Sud asiatique et 
l’Asie du Sud-Est, a consisté en des projets d’assistance technique, et une aide 
portant sur le renforcement des capacités, l’élaboration de politiques et de 
programmes, ainsi que le suivi et l’évaluation. 

155. Pendant l’année écoulée, l’OIT a continué de faire porter principalement son 
action sur le renforcement des moyens mis en œuvre, au niveau des pays, pour lutter 
contre le VIH/sida. Elle a notamment cherché à obtenir que le monde du travail soit 
inclus dans les plans nationaux de lutte contre le sida et que les États tiennent 
compte des incidences de l’épidémie de VIH/sida dans leur politique et leur 
législation du travail. 

156. Le potentiel qu’offrent les médias pour la lutte contre le VIH/sida reste 
insuffisamment exploité. Jusqu’à présent, les médias ont été considérés 
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essentiellement comme des moyens de diffusion plutôt que comme de véritables 
partenaires. Aussi ai-je organisé en janvier de cette année une rencontre historique 
des patrons des plus grands groupes de presse, afin de définir le rôle que ces 
groupes peuvent jouer dans la lutte contre le VIH/sida. ONUSIDA, la Kaiser Family 
Foundation et le Département de l’information s’occupent du suivi de cette 
initiative. 
 
 

  Développement durable 
 
 

157. Depuis le Sommet mondial pour le développement durable (Johannesburg, 
Afrique du Sud, août-septembre 2002), les États Membres insistent sur la nécessité 
d’avancer dans la réalisation des buts, objectifs et engagements en matière de 
développement durable en respectant les délais prévus. Cette importance accordée à 
la mise en œuvre effective a été le moteur de l’action menée par l’Organisation en 
faveur du développement durable, notamment dans le cadre de l’aide au 
renforcement des capacités des pays. 

158. En avril 2004, la Commission du développement durable a procédé au premier 
examen de fond de l’état d’avancement de la réalisation des objectifs fixés lors du 
Sommet mondial. Les thèmes principaux retenus pour cette session étaient l’eau, 
l’assainissement et les établissements humains et reflétaient la priorité que les États 
Membres attachent à ces questions. Le Département des affaires économiques et 
sociales a apporté tout son appui à la Commission, l’aidant à introduire des 
innovations dans le processus des délibérations internationales afin que ces trois 
thèmes puissent être étudiés de manière approfondie, en même temps que des 
questions à caractère plus transversal. La « Foire aux partenariats » organisée 
pendant la session a rassemblé les promoteurs de près de 80 initiatives de 
partenariat, qui ont ainsi pu faire le bilan des progrès réalisés, mettre en commun 
leur expérience et constituer des réseaux. À sa douzième session, à laquelle ont 
participé plus de 100 ministres chargés de domaines très divers, la Commission a 
recensé les difficultés techniques et décisionnelles qui continuent de se poser en 
matière d’accès à l’eau potable, notamment la gestion du secteur de l’eau, 
l’investissement dans les infrastructures, les cadres réglementaires et la gouvernance 
locale; dans le domaine de l’assainissement, il s’agissait notamment de donner à ce 
secteur une plus grande visibilité politique et d’améliorer son financement; et dans 
le domaine des établissements humains, les problèmes avaient trait à la nécessité 
d’assurer les droits de propriété des populations pauvres et la reconnaissance 
juridique des droits des femmes en matière de propriété et d’héritage. 

159. L’Assemblée générale, dans sa résolution 58/217 du 23 décembre 2003, a 
proclamé la période allant de 2005 à 2015 Décennie internationale d’action « L’eau 
source de vie », qui débuterait le 22 mars 2005, Journée mondiale de l’eau. Je 
considère la problématique de l’eau et de ses rapports avec la santé, la réduction de 
la pauvreté, l’égalité entre les sexes, l’éducation, la protection de l’environnement et 
la paix comme un élément capital pour le développement durable. L’eau et les 
enjeux connexes devraient occuper davantage le devant de la scène, tant mondiale 
que locale. En conséquence, j’ai créé le Conseil consultatif sur l’eau et 
l’assainissement, présidé par M. Ryutaro Hashimoto, ancien Premier Ministre du 
Japon, et rassemblant d’autres personnalités éminentes ayant une compétence dans 
ce domaine pour faire un travail de sensibilisation et aider à mobiliser des 
ressources en faveur des programmes exécutés dans ce secteur. 
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160. L’eau et l’énergie étant l’un des domaines d’intervention du PNUD, celui-ci 
s’est employé à favoriser l’intégration de la gestion des ressources 
environnementales à la lutte contre la pauvreté. Il a aidé les pays à se doter de 
moyens accrus de surmonter ces difficultés aux niveaux mondial, national et 
communautaire, en recherchant et partageant les pratiques optimales, en fournissant 
des conseils novateurs en matière de politiques et en instaurant des liens entre les 
partenaires à l’occasion de projets pilotes qui aident les populations pauvres à se 
doter de moyens de subsistance durables. 

161. En mars 2004, le Conseil d’administration et le Forum ministériel mondial sur 
l’environnement du Programme des Nations Unies pour l’environnement se sont 
employés à définir des modes pratiques d’accélération de la réalisation des objectifs 
du Millénaire pour le développement et des engagements pris lors du Sommet 
mondial. Ils se sont intéressés aux objectifs liés aux aspects environnementaux de 
l’eau, de l’assainissement et des établissements humains et à la place centrale des 
approches écosystémiques dans la gestion de l’eau, ainsi qu’aux risques 
environnementaux auxquels sont exposés les petits États insulaires en 
développement. 

162. Au cours de l’année écoulée, plusieurs instruments relatifs à l’environnement 
sont entrés en vigueur : la Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants, la Convention de Rotterdam sur la procédure du consentement préalable 
en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides 
dangereux qui font l’objet d’un commerce international et le Protocole de 
Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention 
sur la diversité biologique. De vraies avancées ont certes été enregistrées en ce qui 
concerne la mise en œuvre de cette dernière convention, mais la biodiversité 
continue de s’épuiser à un rythme alarmant. En février 2004, les gouvernements 
sont convenus d’une méthode plus quantitative propre à réduire notablement d’ici à 
2010 le taux actuel de déperdition de la biodiversité. 

163. Le PNUE a également continué de favoriser l’instauration de partenariats pour 
le développement durable, dont l’initiative de soutien aux entrepreneurs pour 
l’environnement et le développement lancée au début de 2004. Cette initiative, prise 
conjointement par le PNUD, le PNUE, le Stakeholder Forum et l’Union mondiale 
pour la nature, et soutenue par le Pacte mondial, consiste à promouvoir de nouveaux 
partenariats locaux de soutien aux objectifs du Millénaire pour le développement en 
renforçant les capacités des nouveaux partenariats d’entreprise, en facilitant 
l’investissement dans ces partenariats, en diffusant les bonnes pratiques et les 
enseignements tirés de l’expérience, et en produisant des travaux de recherche utiles 
aux décideurs. 

164. Le premier Forum régional de la Commission économique pour l’Europe sur le 
développement durable, tenu en janvier 2004, a permis d’établir un bilan de la 
situation de l’eau, de l’assainissement et des établissements humains dans la région 
de la CEE. La CEE a également lancé une deuxième série d’études de performance 
environnementale centrées sur le développement durable pour les pays en transition. 
Deux protocoles à la Convention de la CEE sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance sont entrés en vigueur en 2003, à savoir les 
protocoles de 1998 sur les métaux lourds et sur les polluants organiques persistants. 
Le programme de gouvernance environnementale du PNUD a engagé des actions 
régionales et transfrontières en Europe centrale et orientale pour améliorer les 
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possibilités économiques dans différentes zones tout en favorisant la conservation et 
la gestion durable des ressources naturelles de la région. 

165. Dans la région desservie par la Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale, les problèmes tiennent à l’exploitation inefficace des ressources en eau, 
qui entraîne leur raréfaction. La CESAO a créé le Réseau arabe intégré de gestion 
des ressources en eau pour aider les instituts de recherche et de formation à diffuser 
les connaissances dans ce domaine et elle a engagé une coopération régionale pour 
la gestion des ressources en eaux souterraines partagées entre les pays membres. 
Dans le secteur de l’énergie, elle a également instauré une coopération régionale 
destinée à favoriser le commerce transfrontière de l’énergie. Avec l’aide de la 
CESAO, l’Égypte, la Jordanie, le Qatar, la République arabe syrienne et le Yémen 
ont adopté de nouvelles politiques relatives à la fixation des prix, à l’efficacité, aux 
codes et aux normes en matière d’énergie ainsi qu’à l’emploi d’équipements à haut 
rendement dans les centrales électriques et de sources d’énergie renouvelables pour 
la production d’électricité. 

166. Les programmes de gestion de l’environnement de l’ONUDI ont aidé les pays 
membres à s’attaquer aux problèmes créés par la croissance industrielle, notamment 
le réchauffement planétaire, la pollution des eaux et de l’air, les rejets de polluants 
organiques persistants et d’autres substances toxiques, la dégradation des sols et 
l’érosion des zones côtières. L’ONUDI s’emploie à réduire les risques 
correspondants, en favorisant l’adoption de mesures préventives, notamment 
l’utilisation de techniques de production moins polluantes, et de mesures a 
posteriori, telles que le traitement des polluants en fin de chaîne et d’autres mesures 
de dépollution. 

167. En sa qualité d’organisme chef de file pour la promotion de la Décennie des 
Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable, l’UNESCO a 
établi un projet de mécanisme international de mise en œuvre, qui a fait l’objet de 
concertations avec l’ONU, les gouvernements, les organisations non 
gouvernementales, la société civile et les particuliers. L’Assemblée générale est 
saisie de cette question, qui relève du point de l’ordre du jour de sa cinquante-
neuvième session intitulé « Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du 
développement durable ». 

168. Le Fonds des Nations Unies sur les forêts a continué à promouvoir et faciliter 
la gestion, la conservation et le développement durable de tous les types de forêts et 
a continué de servir de cadre mondial pour l’élaboration, la mise en œuvre et la 
coordination des politiques. En 2004, le Forum s’est intéressé aux savoirs 
traditionnels et aux connaissances scientifiques relatifs aux forêts, aux aspects 
socioculturels de la forêt et aux moyens de mise en œuvre des accords pertinents. Il 
examinera l’efficacité de l’arrangement international sur les forêts et fera en 2005, à 
l’intention du Conseil économique et social et de l’Assemblée générale, des 
recommandations sur les éléments principaux à inclure dans un mandat relatif à 
l’élaboration d’un cadre juridique qui régirait tous les types de forêts. 

169. La FAO a aidé les États Membres à renforcer les moyens dont ils disposent 
pour mettre en œuvre le programme Action 21, plan d’action multisectoriel issu de 
la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (Rio de 
Janeiro, Brésil, 1992), et elle a été le cadre neutre de débats sur les nouveaux enjeux 
et les grands choix en matière d’alimentation et d’agriculture. La FAO a apporté aux 
États Membres un soutien axé sur le renforcement des cadres réglementaires pour le 
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développement durable; la promotion d’approches systématiques participatives de la 
gestion des pêches, des forêts, des régions montagneuses et d’autres ressources 
naturelles; la mise en commun des pratiques et politiques optimales; la promotion 
d’une approche intégrée de l’agriculture, de la foresterie et des pêches; et l’aide à 
l’informatisation de la planification du développement, à tous les niveaux ou pour 
des catégories particulières d’usagers ou de localités. 

170. Afin de favoriser une urbanisation viable, ONU-Habitat a lancé le programme 
de gestion de l’eau pour les villes africaines lors de la Conférence panafricaine sur 
la mise en œuvre des initiatives et le partenariat dans le domaine des ressources en 
eau (Addis-Abeba, décembre 2003). Il a également constitué un fonds d’affectation 
spéciale pour l’eau et l’assainissement. Grâce au programme de gestion de l’eau 
pour les villes d’Asie, qui intègre l’expérience du programme conçu pour les villes 
africaines, ONU-Habitat a adopté un nouveau modèle de coopération qui associe 
étroitement la mobilisation politique et le renforcement des capacités au suivi des 
investissements de la Banque asiatique de développement dans ce secteur. 

171. Dans le domaine de la comptabilité environnementale des sociétés, la 
CNUCED a publié en 2004 Un manuel à l’intention des concepteurs et utilisateurs 
des indicateurs d’écoefficacité, qui permet pour la première fois de normaliser le 
mode de présentation et la publication des données relatives à l’écoefficacité des 
entreprises. 

172. Une étude de l’Université des Nations Unies a alerté l’opinion mondiale sur 
les incidences écologiques de plus en plus néfastes de la prolifération des 
ordinateurs. La fabrication d’un ordinateur de bureau courant, qui pèse en moyenne 
24 kilos, écran compris, nécessite au moins 10 fois son poids de combustible fossile 
et de produits chimiques, soit cinq fois plus élevée que pour la fabrication d’une 
automobile ou d’un réfrigérateur. Ce processus de production à forte intensité de 
matériaux et d’énergie, la généralisation des ordinateurs personnels à l’échelle 
mondiale et l’accélération du rythme de renouvellement des machines contribuent à 
l’épuisement des ressources et à la pollution de l’environnement. Les pouvoirs 
publics, partout dans le monde, doivent prendre des mesures d’incitation propres à 
allonger la durée de vie des ordinateurs personnels et à ralentir la progression de la 
pollution induite par les technologies de pointe. 

173. Afin de renforcer la capacité de développement durable des pays, le Centre 
international de formation de l’OIT à Turin (Italie) a organisé près de 700 activités 
de formation dont ont bénéficié 16 000 participants venus de 177 pays. Ces activités 
ont été organisées à 45 % au Centre même, à 50 % sur le terrain et à 5 % en ligne. 
 
 

  Afrique 
 
 

174. Étant donné la priorité que j’ai accordée aux besoins particuliers de l’Afrique 
dans l’action de réforme de l’ONU, toutes les composantes de l’Organisation ont 
soutenu le développement du continent au cours de l’année écoulée. Le Bureau du 
Conseiller spécial pour l’Afrique, créé récemment, apporte son concours à la mise 
en œuvre du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique par un travail 
d’information, de promotion et d’analyse. Il continue de suivre l’application des 
recommandations figurant dans mon rapport de 1998 sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un développement durables en Afrique (S/1998/318). 
Dans le rapport intérimaire sur le même sujet que j’ai présenté à la cinquante-
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huitième session de l’Assemblée générale (A/58/352), je relevais que des progrès 
avaient certes été faits dans l’application de ces recommandations au cours de 
l’année écoulée, mais que ces progrès avaient été lents et irréguliers. J’en concluais 
que les pays africains et la communauté internationale devaient redoubler d’efforts 
pour appliquer mes recommandations. 

175. Afin de promouvoir la coopération technique pour la mise en œuvre du 
Nouveau Partenariat, le Bureau du Conseiller spécial pour l’Afrique a produit en 
2004 une publication intitulée Coopération Sud-Sud à l’appui du Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique : expérience dans le cadre de la 
coopération Afrique-Amérique latine et Caraïbes, où il examine la portée et la 
diversité de la coopération entre ces deux régions et analyse la concordance entre les 
priorités du Nouveau Partenariat et les domaines de coopération existants. 

176. J’ai également chargé un groupe indépendant de personnalités éminentes 
d’étudier et évaluer l’ampleur et l’adéquation du soutien international au Nouveau 
Partenariat, d’engager un dialogue avec les partenaires pour le développement de 
l’Afrique en vue de promouvoir le soutien à ce nouveau partenariat et de me 
soumettre des recommandations sur les mesures que la communauté internationale 
pourrait prendre pour mieux appuyer sa mise en œuvre et le développement de 
l’Afrique. Les travaux de ce groupe doivent débuter en septembre 2004. Le 
secrétariat du Nouveau Partenariat a bénéficié de l’appui institutionnel, technique et 
financier du PNUD. 

177. Les perspectives de paix en Afrique contribueront peut-être à faciliter le retour 
de millions de déplacés. Dans le cadre de l’action intégrée des Nations Unies à 
l’appui du programme du Nouveau Partenariat relatif à la paix et à la sécurité, le 
HCR met principalement l’accent sur les programmes intégrés de relèvement dans 
les pays en transition qui sortent d’un conflit. 

178. En novembre 2003, le PAM a conclu avec le Nouveau Partenariat un 
mémorandum d’accord dont les principaux volets portent sur la sécurité alimentaire, 
la protection des moyens de subsistance, la nutrition, le VIH/sida, l’évaluation des 
besoins en situation de crise, la préplanification et les modalités d’intervention, et le 
renforcement des capacités régionales. Près de la moitié (46 %) des ressources que 
le PAM consacre au développement ont été investies en Afrique subsaharienne. 

179. Le PNUE a aidé les gouvernements africains à élaborer le Plan d’action pour 
l’Initiative environnementale du Nouveau Partenariat. L’Union africaine a organisé 
une conférence de partenaires donateurs (Alger, décembre 2003) qui a adopté la 
Déclaration d’Alger concernant un partenariat mondial sur l’Initiative 
environnementale du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique, dans 
laquelle tous les partenaires et autres parties concernées ont pris acte de 
l’importance de l’aide internationale et du renforcement des capacités nationales et 
se sont engagés à soutenir l’application du Plan d’action. 

180. L’appui de la FAO aux États Membres africains a porté sur le renforcement des 
capacités, l’assistance technique et la formulation, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des politiques et stratégies (en Afrique du Sud, en Érythrée, au 
Mozambique, au Nigéria, en République-Unie de Tanzanie et au Swaziland, par 
exemple) ainsi que l’élaboration de programmes régionaux de sécurité alimentaire et 
de soutien aux organisations économiques régionales. La FAO a également aidé à 
revoir et mettre à jour les stratégies nationales de sécurité alimentaire et de 
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développement agricole en vue de la mise en œuvre du Programme intégré de 
développement agricole du Nouveau Partenariat. À l’intention des pays africains les 
moins avancés, l’ONUDI a lancé l’Initiative pour le renforcement de la capacité de 
production de l’Afrique, qui doit être mise en œuvre dans le cadre du Nouveau 
Partenariat et a pour objectif d’augmenter la part des produits manufacturés et des 
services dans le revenu national, de mettre en place des unités de production qui 
respectent l’environnement et de créer des emplois durables.  

181. En collaboration avec le Gouvernement japonais, l’ONU a organisé en 
septembre 2003 la Conférence internationale de Tokyo sur le développement de 
l’Afrique. Dans le prolongement de cette conférence, le Bureau du Conseiller 
spécial pour l’Afrique aide les équipes de pays des Nations Unies à établir des 
propositions de projet susceptibles d’être financés par le Fonds d’affectation 
spéciale japonais pour la sécurité humaine. 

182. Je me félicite de la décision du Conseil économique et social d’affirmer son 
rôle dans les pays africains qui sortent d’un conflit, et ce, par l’entremise de ses 
groupes consultatifs spéciaux pour le Burundi et la Guinée-Bissau. Ces groupes ont 
présenté leurs recommandations au Conseil en février 2004. Ils préconisent 
l’instauration de partenariats entre les autorités de ces pays et la communauté 
internationale et ont contribué à mobiliser le soutien des donateurs dans cette phase 
critique de passage du stade des secours à celui du développement. Dans ce 
contexte, le Conseil de sécurité et le Conseil économique et social entretiennent des 
rapports plus étroits, dont témoignent les missions communes en Guinée-Bissau et 
qui facilitent l’adoption de l’approche globale de la paix et du développement 
préconisée dans la Déclaration du Millénaire. 

183. En 2003, la stratégie adoptée par le PNUD pour contribuer à la réalisation en 
Afrique des objectifs du Millénaire pour le développement visait à mieux faire 
connaître ces objectifs, à renforcer la capacité des pays africains de suivre les 
progrès qu’ils font vers leur réalisation et à les concrétiser au niveau des pays. Le 
PNUD a organisé deux forums sous-régionaux sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement, l’un pour l’Afrique de l’Ouest et l’autre pour l’Afrique australe, qui 
ont permis de relancer les campagnes menées au niveau des pays et de raffermir 
l’adhésion à ces objectifs. Divers programmes axés sur la gouvernance ont contribué 
à créer un climat favorable à la réalisation des objectifs pour le développement, et à 
renforcer la volonté politique d’y parvenir. Le PNUD a également soutenu l’action 
menée par de nombreux pays d’Afrique pour incorporer ces objectifs à leur stratégie 
nationale à moyen et à long terme de réduction de la pauvreté, notamment en les 
faisant figurer dans leurs documents stratégiques. 

184. Le Partenariat mondial pour des carburants et des véhicules moins polluants a 
également enregistré des progrès non négligeables. Centré sur l’Afrique 
subsaharienne et coordonné par le PNUE, ce partenariat a été créé pour aider à 
l’élimination progressive à l’échelle mondiale de l’essence au plomb, conformément 
à un engagement pris lors du Sommet mondial pour le développement durable. Lors 
d’une conférence tenue au siège du PNUE en mai 2004, il a été signalé que plus de 
la moitié de l’essence vendue en Afrique subsaharienne était désormais sans plomb, 
ce qui représente un progrès considérable par rapport à 2001, où pratiquement toute 
l’essence vendue était alors au plomb. 

185. Les interventions du FNUAP en Afrique ont été centrées sur la concertation 
sur les aspects concrets de l’élaboration des politiques sur le renforcement des 
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capacités nationales de gestion des programmes relatifs à la population et à la santé 
de la procréation et sur les données pour le développement. 

186. En 2004, 63 programmes et projets d’aménagement et de gestion des zones 
urbaines soutenus par ONU-Habitat étaient en cours d’exécution dans 30 pays 
d’Afrique, où ils contribuaient à la formulation des politiques et programmes 
nationaux du logement, à la promotion de l’utilisation de matériaux et techniques de 
construction appropriés, à l’amélioration de l’accès des pauvres aux services de base 
et à la promotion de moyens de subsistance viables. 

187. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a continué d’aider au 
renforcement des moyens du Groupe de lutte contre le blanchiment d’argent en 
Afrique de l’Est et en Afrique australe et à ses 14 États membres. L’Office a 
également achevé, en collaboration avec ONUSIDA, des études opérationnelles au 
Kenya, au Malawi et à Maurice sur les liens entre l’abus de drogues et le VIH/sida 
et sur les mesures de prévention appropriées. Il a aussi fourni aux gouvernements 
africains des services techniques et consultatifs pour l’élaboration des programmes 
de réduction de la demande de drogues intégrés à leurs politiques nationales. 

188. L’OIT a aidé l’Union africaine à préparer le Sommet extraordinaire sur 
l’emploi et la réduction de la pauvreté en Afrique, qui doit se tenir en septembre 
2004. Sur les conseils de l’OIT, un certain nombre de documents stratégiques 
abordent les questions de l’emploi, de la protection sociale, du dialogue social et de 
ses principes et des droits sur le lieu de travail. 
 
 

  Répondre aux besoins des pays les moins avancés,  
des pays en développement sans littoral  
et des petits États insulaires en développement 
 
 

189. Les événements de l’année écoulée montrent que les pays les plus vulnérables 
continuent d’occuper une position marginale dans l’économie mondiale. Les 
objectifs d’assistance arrêtés en leur faveur par la communauté internationale, 
notamment ceux fixés à l’horizon 2015 pour le recul de la pauvreté et de la faim 
semblent, si les tendances actuelles se confirment, hors de portée de la plupart 
d’entre eux. Le bureau du Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les 
pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement a 
redoublé d’efforts pour répondre aux besoins particuliers de ces groupes de pays et 
m’a aidé à coordonner le suivi de la mise en œuvre des programmes d’action dont il 
est question dans les paragraphes ci-après. 

190. Lors du débat de haut niveau qu’il a tenu le 11 juin 2004, le Conseil 
économique et social a adopté une déclaration ministérielle sur la mobilisation des 
ressources et l’instauration de conditions favorisant l’élimination de la pauvreté 
dans le cadre de l’application du Programme d’action en faveur des pays les moins 
avancés pour la décennie 2001-2010, adopté à Bruxelles en 2001; cette déclaration 
contient un nouvel appel en faveur de la mise en œuvre du Programme d’action et 
encourage les pays donateurs à consacrer plus de 0,2 % de leur produit national brut 
à l’aide publique au développement de ces pays. 

191. Le Programme d’action de Bruxelles, qui porte sur l’ensemble des besoins 
particuliers des pays les moins avancés, demeure le plus complet. Sa mise en œuvre 
au niveau national implique que les pays mettent en place le dispositif voulu, 
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notamment désignent chacun un coordonnateur national. En mai 2004, 47 pays 
avaient déjà désigné un coordonnateur national et 18 avaient constitué un forum 
national, alors qu’un an auparavant, 11 seulement avaient nommé un coordonnateur 
et 9 constitué un forum. Dans le système des Nations Unies et dans d’autres 
organisations multilatérales, 19 entités ont intégré la mise en œuvre du Programme 
de Bruxelles à leurs activités et à leur programme de travail. Par ailleurs, de 
nouveaux partenariats ont été lancés avec la société civile, le secteur privé et des 
organisations non gouvernementales, et les partenariats existants ont été renforcés. 

192. La Conférence ministérielle internationale sur la coopération en matière de 
transport en transit (août 2003, Almaty, Kazakhstan) constitue une avancée majeure 
pour les pays en développement sans littoral. Première conférence organisée par les 
Nations Unies pour répondre aux besoins particuliers de ce groupe de pays, elle a 
abouti à l’adoption du Programme d’action d’Almaty; ce programme, élaboré avec 
la collaboration de toutes les parties prenantes, a le mérite d’être équilibré, de traiter 
les vrais problèmes et d’être applicable. Une feuille de route pour la mise en œuvre 
du Programme d’action a été adoptée lors d’une réunion des organismes et 
institutions des Nations Unies, à laquelle a participé le Groupe de la Banque 
mondiale. J’ai par ailleurs invité les États Membres à mettre à profit le forum annuel 
des traités organisé par l’ONU pour devenir partie aux conventions sur le transport 
en transit. 

193. En vue de répondre aux besoins du troisième groupe vulnérable, celui des 
petits États insulaires en développement, l’Organisation a poursuivi les travaux 
d’analyse et les activités opérationnelles qu’elle a entrepris pour aider les États 
Membres à mettre en œuvre le Programme d’action de la Barbade, adopté lors de la 
Conférence mondiale sur le développement durable des petits États insulaires en 
développement (Bridgetown, avril-mai 1994). En avril 2004, la Commission du 
développement durable a tenu une réunion préparatoire de trois jours en vue de la 
Réunion chargée d’examiner la mise en œuvre du Programme d’action pour le 
développement durable des petits États insulaires en développement, qui doit avoir 
lieu à Maurice en janvier 2005. 

194. Les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les 
petits États insulaires en développement ont bénéficié du soutien des Nations Unies 
dans de nombreux domaines. La CNUCED consacre à ces groupes de pays de 
nombreux travaux d’analyse et activités opérationnelles, et a notamment publié en 
2004 un rapport sur les pays les moins avancés, qui traite des corrélations entre 
commerce international et pauvreté et expose les politiques dont l’adoption, au plan 
national et au niveau international, ferait de l’expansion du commerce un moyen 
plus efficace de lutte contre la pauvreté dans les pays les moins avancés. Les six 
institutions et organismes qui appliquent le Cadre intégré pour l’assistance 
technique liée au commerce en faveur des pays en développement les moins 
avancés, à savoir le Fonds monétaire international, le Centre CNUCED/OMC du 
commerce international, le PNUD, la Banque mondiale et l’OMC, ont continué 
d’aider les pays les moins avancés à renforcer leur capacité commerciale. En janvier 
2004, la FAO a publié une étude sur son rôle à l’égard des petits États insulaires en 
développement; elle y traite des problèmes anciens et nouveaux qui se posent dans 
les domaines de l’agriculture, de la foresterie et de la pêche. 

195. Les ressources que le PAM consacre au développement sont allées à raison de 
71 % à des pays en développement classés parmi les moins avancés et 99 % à des 
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pays à faible revenu et à déficit vivrier. Le FNUAP, pour sa part, a consacré la 
majeure partie de ses ressources et de ses programmes aux pays les moins avancés 
et aux petits États insulaires en développement, particulièrement ceux dont les 
indicateurs démographiques et sociaux sont très inférieurs aux normes 
internationalement acceptées. ONU-Habitat a poursuivi, directement et par 
l’intermédiaire de ses bureaux régionaux, ses programmes de renforcement des 
capacités des pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des 
petits États insulaires en développement. L’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, en collaboration avec le Secrétariat du Commonwealth, a 
continué de fournir une assistance technique à plusieurs États insulaires du 
Pacifique qui, en tant que places financières internationales, risquent tout 
particulièrement d’être utilisées pour le blanchiment d’argent. 

196. Au plan régional, la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 
Pacifique, lors de sa soixantième session, tenue à Shanghai (Chine) en avril 2004, a 
organisé une table ronde sur la coopération régionale pour le développement en tant 
que moyen d’aider les pays les moins avancés à atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement; cette table ronde a permis de préciser sous quelles 
conditions la coopération régionale pour le développement peut contribuer au 
progrès socioéconomique des pays les moins avancés. Un atelier régional pour les 
pays du Pacifique, consacré à la gestion des services urbains, a eu lieu à Nadi (Fidji) 
en décembre 2003; organisé conjointement par la CESAP, ONU-Habitat, le PNUD 
et le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique, il a permis l’élaboration d’un projet 
d’agenda pour la gestion des services urbains dans la région du Pacifique, que la 
Commission a ensuite adopté. La huitième session de l’Organe spécial sur les pays 
insulaires en développement du Pacifique, convoquée par la CESAP, a eu lieu en 
avril 2004 également; les participants ont formulé une série de recommandations sur 
les leçons à tirer de l’expérience de la gestion des services urbains dans les pays du 
Pacifique et sur les problèmes qui subsistent dans ce domaine. Dans le 
prolongement de la conférence d’Almaty, la Commission économique pour l’Europe 
a lancé auprès des pays les moins avancés une campagne d’adhésion aux 
instruments juridiques de la CEE relatifs aux transports; elle a aussi organisé en 
mars 2004, avec la CESAP, la première réunion du Groupe d’experts sur le 
développement des liaisons de transport Europe-Asie, dont les travaux intéressent 
des pays en développement sans littoral, des pays en développement de transit et un 
certain nombre de pays d’Eurasie dont l’économie est en transition. 
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Chapitre V 
Ordre juridique international et droits de l’homme 
 
 

  Évolution de la situation dans le domaine des droits de l’homme 
 
 

197. Comme je l’ai écrit dans mon rapport de septembre 2002 intitulé « Renforcer 
l’ONU : aller plus loin dans le changement », la mise en place au niveau des pays 
d’institutions vigoureuses de défense des droits de l’homme constitue, à terme, le 
meilleur moyen d’assurer la protection et la défense systématiques des droits de 
l’homme. Dans cet ordre d’idée, le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, le Groupe des Nations Unies pour le développement et le Comité 
exécutif pour les affaires humanitaires ont élaboré et adopté un plan d’action 
commun pour la période 2004-2006, qui vise à renforcer, au niveau des pays, 
l’action menée par les Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme. Ce 
plan porte principalement sur le renforcement des moyens dont disposent les 
équipes de pays des Nations Unies pour aider les États Membres qui en font la 
demande à créer et administrer des systèmes de promotion et de protection des 
droits de l’homme. Des mesures portant sur l’évaluation des besoins, la 
planification, la formation et le renforcement des liens entre les systèmes nationaux 
et les institutions internationales qui s’occupent des droits de l’homme sont en cours 
d’élaboration. Le plan prévoit aussi la mise au point d’outils d’analyse et de 
matériel de référence à l’usage des équipes de pays, des autorités nationales et des 
membres de la société civile. Sont prévus aussi des projets visant à renforcer le rôle 
que jouent les tribunaux nationaux dans la protection des droits de l’homme. 

198. Des conseillers en matière de droits de l’homme ont été détachés auprès d’un 
certain nombre d’équipes de pays. Cette pratique relativement nouvelle s’est révélée 
être un moyen efficace de développer les capacités dans le domaine des droits de 
l’homme et de soutenir les activités entreprises dans ce domaine non seulement dans 
le cadre de processus de paix, mais aussi pendant et après les conflits. Le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme est actuellement présent dans plus de 40 pays 
et gère quelque 40 projets et programmes d’assistance technique dans toutes les 
régions du monde. De plus, soucieux de s’attaquer aux causes mêmes de la violence 
et des violations des droits de l’homme qui l’accompagnent, et de lutter contre 
l’impunité qui, si rien n’est fait pour y mettre un terme, risque d’empêcher de 
nouveaux progrès dans le domaine des droits de l’homme, voire de remettre en 
cause les acquis, le Haut Commissariat a coordonné ou mené des enquêtes sur des 
violations graves des droits de l’homme. 

199. Pour mieux protéger les droits de l’homme, il faut un cadre juridique 
international solide. Je trouve encourageant que le nombre des ratifications 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme continue d’augmenter, 
ce qui nous rapproche de l’objectif d’universalité énoncé dans la Déclaration du 
Millénaire. Je tiens à faire ici tout spécialement mention de la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille. Les États parties à cette convention ont tenu leur première 
réunion le 11 décembre 2003 afin d’élire les 10 membres du Comité chargé d’en 
surveiller la mise en œuvre. Le Comité a tenu sa première session du 1er au 5 mars 
2004 à l’Office des Nations Unies à Genève. J’ai la conviction que ce comité, qui 
s’occupe d’un domaine précédemment négligé, est appelé à jouer un rôle essentiel, 
et j’espère que les États Membres auront à cœur de ratifier la Convention ou 
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d’adhérer à cet instrument important et, s’ils ne l’ont déjà fait, de devenir parties 
aux autres instruments internationaux fondamentaux relatifs aux droits de l’homme. 

200. Les travaux des organes d’experts créés en application des instruments relatifs 
aux droits de l’homme continuent de revêtir une extrême importance. Entre la date 
de mon dernier rapport et le 1er juin 2004, le Comité des droits de l’homme, le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale, le Comité des droits de l’enfant, le Comité pour 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et le 
Comité contre la torture ont examiné les rapports de 87 États parties et adopté 
quatre recueils d’observations générales qui éclairent les dispositions de ces 
instruments et contiennent des conseils pratiques sur la manière de les appliquer. 
Les organes créés en vertu des instruments relatifs aux droits de l’homme ont 
poursuivi l’harmonisation de leurs méthodes de travail et ont continué d’étudier 
comment mieux aider les États parties à honorer leurs engagements, ainsi qu’à 
remplir les obligations qui leur incombent en matière de soumission de rapport. Le 
Haut Commissariat aux droits de l’homme a élaboré des directives pour la 
préparation d’un document de référence plus complet pour faciliter l’établissement 
des rapports soumis à l’examen des organes créés en vertu des instruments relatifs 
aux droits de l’homme. 

201. Les procédures de soumission et examen de pétitions prévues par plusieurs 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme offrent aux particuliers 
une voie de recours directe lorsqu’ils s’estiment victimes d’une violation de leurs 
droits. Pour l’année écoulée, le nombre des décisions prises et des avis émis par les 
organes d'experts dans des affaires qui leur avaient été soumises par des particuliers 
a largement dépassé la centaine. 

202. Les rapporteurs spéciaux et les experts nommés par la Commission des droits 
de l’homme ont continué de contribuer utilement à la protection des droits 
fondamentaux. Pendant l’année écoulée, quelque 90 rapports de rapporteurs 
spéciaux ou d’experts ont été soumis à la Commission, et plus de 20 rapports ont été 
présentés à l’Assemblée générale; ces rapports traitent de nombreux sujets relatifs 
aux droits de l’homme, et rappellent à la communauté internationale combien il 
importe que les normes du droit interne et du droit international relatives aux droits 
de l’homme soient respectées. Des rapporteurs spéciaux et experts se sont rendus 
dans plus de 40 pays pour des missions d’enquête. Ils ont adressé à quelque 
164 pays de nombreux appels confidentiels urgents et autres communications, qui 
sont un moyen de rappeler aux États concernés que leurs pratiques doivent être 
conformes aux normes internationales en matière de droits de l’homme. Ces 
communications visent à protéger des personnes qui, s’estimant victimes de 
violation de leurs droits, se voient refuser les garanties prévues pour la loi ou, plus 
généralement, portent sur des phénomènes ou des événements qui risquent de faire 
obstacle au plein exercice des droits de l’homme. 

203. La Commission a par ailleurs adopté une nouvelle formule pour l’examen de 
deux sujets particuliers, le trafic des êtres humains, notamment la traite des femmes 
et des enfants, et l’impunité. Pour l’étude du second, la Commission m’a invité à 
nommer un expert indépendant pour la mise à jour de l’Ensemble de principes pour 
la protection et la promotion des droits de l’homme par la lutte contre l’impunité, 
qui date de 1997. Le nouveau rapporteur spécial chargé d’étudier le trafic des êtres 
humains prêtera une attention particulière aux atteintes aux droits fondamentaux des 
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victimes, spécialement les femmes et les enfants. La Commission a de plus institué 
de nouvelles procédures spéciales pour le Bélarus, l’Ouzbékistan, la République 
démocratique du Congo, la République populaire démocratique de Corée, le Soudan 
et le Tchad. 

204. À sa soixantième session, la Commission a observé la Journée internationale 
de réflexion sur le génocide perpétré en 1994 au Rwanda. J’ai participé à cette 
importante réunion, durant laquelle j’ai annoncé mon Plan d’action pour la 
prévention du génocide, et indiqué en particulier que j’avais l’intention de nommer 
un conseiller principal sur la prévention du génocide qui, en étroite collaboration 
avec le Haut Commissaire aux droits de l’homme et les organismes et institutions 
des Nations Unies, veillera à ce que nous soyons mieux équipés pour prévoir et 
prévenir ce crime abominable. Le 12 juillet, j’ai informé le Conseil de sécurité de 
mon intention de nommer à ce poste M. Juan Méndez. 

205. Près de 5 000 personnes – représentants des États Membres, représentants 
d’organisations non gouvernementales, experts indépendants, représentants des 
organismes et institutions des Nations Unies et des institutions nationales chargées 
de la protection des droits de l’homme – ont participé cette année aux travaux de la 
Commission des droits de l’homme. Le débat de haut niveau par lequel commence 
la session de la Commission a réuni cette année 82 hauts responsables 
gouvernementaux, principalement des ministres des affaires étrangères et ministres 
de la justice, soit nettement plus que l’année dernière. Malgré cette participation 
nombreuse, cependant, un certain malaise a continué de planer sur les travaux de la 
Commission, du fait que des États dont le gouvernement est accusé de violations 
massives des droits de l’homme continuent d’en être élus membres, que les débats 
de la Commission sont très fortement polarisés et que certaines situations 
comportant des violations graves des droits de l’homme ne sont pas examinées par 
elle. 

206. Le 1er juillet 2004, Mme Louise Arbour a pris ses fonctions de Haut 
Commissaire aux droits de l’homme, l’Assemblée générale ayant entériné ma 
décision de la nommer à ce poste. Avant cette date, le Haut Commissariat était très 
efficacement dirigé par M. Bertrand Ramcharan, que j’avais chargé de l’intérim à la 
suite de la disparition tragique, le 19 août 2003, du précédent Haut Commissaire, 
M. Sergio Vieira de Mello, qui était aussi mon Représentant spécial en Iraq, tué avec 
21 de ses collègues lors de l’attentat terroriste perpétré contre le bureau des Nations 
Unies à Bagdad. Je tiens ici à saluer de nouveau l’éminente contribution que 
M. Vieira de Mello, fonctionnaire international hors pair, a apportée durant sa 
longue carrière à la défense des buts et principes des Nations Unies. 
 
 

  La Cour pénale internationale 
 
 

207. La Cour pénale internationale est désormais opérationnelle à La Haye. 
L’Organisation des Nations Unies est fière d’avoir joué un rôle important dans sa 
création et dans les dispositions prises pour lui permettre de commencer ses 
activités. Au 31 décembre 2003, le Secrétariat de l’ONU a cessé de faire office de 
secrétariat de l’Assemblée des États parties.  

208. La deuxième session de l’Assemblée des États parties a eu lieu en septembre 
2003. L’Assemblée a élu le Procureur adjoint, le Conseil d’administration du Fonds 
d’affectation spéciale pour les victimes et les membres restants du Comité des 
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questions budgétaires et financières. Elle a adopté le règlement du personnel de la 
Cour ainsi que le budget de 2004, qui prévoit que la Cour commencera sans doute 
bientôt d’exercer ses fonctions judiciaires. L’Assemblée a également créé son propre 
secrétariat et un fonds d’affectation spéciale pour permettre la participation des pays 
les moins avancés à ses activités. 

209. Conformément à la résolution 58/79 de l’Assemblée générale, en date du 
9 décembre 2003, le Secrétariat de l’ONU a aidé à faire en sorte que le transfert des 
tâches au secrétariat de l’Assemblée des États parties s’effectue sans heurts et de 
façon ordonnée. En application de la même résolution, j’ai pris les mesures voulues 
pour conclure un accord destiné à régir la coopération entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Cour et à faciliter l’exercice de leurs responsabilités par les deux 
institutions conformément à leurs instruments constitutifs. Le 7 juin 2004, le 
Conseiller juridique par intérim, agissant en mon nom, et le chef de cabinet du 
Président de la Cour ont parafé le projet négocié d’accord sur les relations entre 
l’ONU et la Cour, mettant ainsi un terme aux négociations au niveau opérationnel. 
L’Assemblée générale et l’Assemblée des États parties au Statut de la Cour pénale 
internationale (Statut de Rome) doivent maintenant approuver l’accord avant qu’il 
puisse être signé et entrer en vigueur.  

210. Au 23 juillet 2004, 94 États étaient parties au Statut de la Cour pénale 
internationale. Bien que le rythme des adhésions et des ratifications se soit ralenti, je 
demeure convaincu que l’on atteindra bientôt la centième adhésion ou ratification. 
La participation universelle au Statut de Rome apporterait une contribution 
indélébile à la cause de la justice dans un monde où nombreux sont encore ceux qui 
commettent impunément des crimes odieux qui révulsent la conscience humaine. 
Elle doit demeurer l’objectif ultime. Une fois de plus, je demande instamment à tous 
les pays qui ne l’ont pas encore fait d’envisager d’adhérer au Statut de Rome ou de 
le ratifier. C’est avec plaisir que j’ai constaté qu’en juin 2004, le Conseil de sécurité 
n’a pas demandé, comme il l’avait fait les années précédentes, qu’au cours des 12 
mois à venir, la Cour pénale internationale s’abstienne d’engager ou de mener toute 
enquête ou toute poursuite concernant des responsables ou des personnels d’un État 
contributeur non partie au Statut de Rome en raison d’actes ou d’omissions liés à 
des opérations établies ou autorisées par l’Organisation des Nations Unies. C’est là 
une contribution importante aux efforts déployés par l’Organisation pour 
promouvoir la justice et le droit dans les affaires internationales. 
 
 

  Les tribunaux internationaux 
 
 

  Le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
 

211. Le Tribunal a continué d’appliquer la stratégie d’achèvement des travaux que 
le Conseil de sécurité a approuvée dans ses résolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). 
Les trois Chambres de première instance fonctionnent à plein régime : elles jugent 
simultanément six affaires et passent à une nouvelle affaire dès que l’une d’entre 
elles est close. Le 6 avril 2004, les juges ont modifié l’article 28 A) du Règlement 
de procédure et de preuve du Tribunal compte tenu de la résolution 1534 (2004) du 
Conseil de sécurité dans laquelle celui-ci a demandé que les nouveaux actes 
d’accusation visent les plus hauts dirigeants soupçonnés de porter la responsabilité 
la plus lourde des crimes relevant de la compétence du Tribunal. 
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212. Le Tribunal a pris une part active à la préparation des juridictions des États de 
l’ex-Yougoslavie de façon à pouvoir leur renvoyer des affaires. Il a accueilli le 
30 octobre 2003 une conférence de donateurs qui a permis de recueillir 
15,7 millions d’euros pour la création d’une chambre des crimes de guerre au sein 
de la Cour d’État de Bosnie-Herzégovine, projet que le Conseil de sécurité a 
approuvé dans ses résolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). La Chambre, qui est 
mise en place par le Bureau du Haut Représentant pour la Bosnie-Herzégovine, 
devrait être opérationnelle d’ici à janvier 2005 et, à condition que des installations 
de détention adéquates soient disponibles, elle devrait être en mesure de recevoir 
peu après des affaires renvoyées par le Tribunal. Celui-ci participe également à un 
certain nombre d’initiatives visant à assurer le partage de compétences et 
d’informations avec les autorités nationales de Croatie et de Serbie-et-Monténégro 
afin de faciliter le renvoi éventuel d’affaires aux juridictions de ces États. 

213. Six procès, mettant en cause huit accusés au total, sont en cours devant les 
Chambres de première instance du Tribunal. Vingt autres affaires, mettant en cause 
34 accusés, en sont à la phase préparatoire du procès. Le nombre total de plaidoyers 
de culpabilité est passé à 18. Certains des accusés ayant plaidé coupable ont fourni 
d’importants éléments de preuve au sujet des crimes qu’ils ont commis et des 
événements dont ils ont été témoins. Les Chambres de première instance ont rendu 
14 jugements au cours de l’année passée. La Chambre d’appel en a rendu trois. 
Quatre cent dix témoins ont témoigné. Au 20 juillet 2004, 59 personnes étaient 
détenues au centre de détention du Tribunal. Le Tribunal a transféré deux 
condamnés dans des États Membres pour qu’ils y purgent leur peine : l’un en 
Autriche et l’autre en Norvège. 

214. Près de 20 personnes sous le coup d’un acte d’accusation, y compris d’anciens 
militaires et politiciens de haut rang, notamment Radovan Karadzić, Ratko Mladić 
et Ante Gotovina, sont toujours en liberté. La pleine coopération de la communauté 
internationale, en particulier des États de l’ex-Yougoslavie, demeure indispensable 
pour que le Tribunal puisse accomplir son mandat, achever ses travaux à temps et 
faire durablement avancer l’état de droit dans l’ex-Yougoslavie. Le 4 mai 2004, le 
Président du Tribunal a informé le Conseil de sécurité que la Serbie-et-Monténégro 
continuait de se soustraire aux obligations que lui imposent l’article 29 du Statut et 
l’article 39 du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal. Le rapport 
indiquait que la coopération de la Serbie-et-Monténégro avec le Tribunal avait 
commencé à se dégrader après les élections de décembre 2003 et était maintenant 
pratiquement inexistante. 
 

  Le Tribunal pénal international pour le Rwanda 
 

215. Le Tribunal pénal international pour le Rwanda s’est employé à atteindre les 
buts fixés par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1503 (2003), dans laquelle le 
Conseil l’a prié instamment d’achever ses enquêtes au plus tard en 2004, ses 
jugements d’instance à l’horizon 2008 et ses jugements en appel en 2010. Le 
Tribunal a maintenant rendu 17 jugements concernant 23 accusés. Les procès en 
cours concernant 19 accusés en sont à différents stades. La capacité judiciaire des 
Chambres de première instance a été accrue suite à la décision du Conseil de 
sécurité qui permet désormais d’affecter jusqu’à neuf juges ad litem simultanément. 
Des mesures supplémentaires ont été prises pour rationaliser la procédure judiciaire. 
Ainsi, par exemple, un Comité des procès, composé de représentants des Chambres, 
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du Bureau du Procureur et du Greffe, a été chargé de planifier et de rationaliser la 
procédure préalable de façon que les affaires soient en état d’être jugées à temps. 

216. Après l’adoption de la résolution 1503 (2003) du Conseil, un poste distinct de 
procureur a été créé pour le Tribunal. Le Procureur a examiné les dossiers et 
déterminé quelles affaires devraient être jugées par le Tribunal, et lesquelles 
pourraient être renvoyées à des juridictions nationales. Des mesures concrètes sont 
maintenant prises pour évaluer l’aptitude de l’appareil judiciaire de certains États, 
notamment celui du Rwanda, à juger des affaires conformément aux normes 
internationales. 

217. Le Greffe continue de fournir un appui aux autres organes afin de faciliter 
leurs travaux. La réforme du système d’aide judiciaire en vue de maîtriser les frais 
de défense est en cours. Le Greffe a signé des accords pour l’exécution des peines 
avec la France, l’Italie et la Suède, et s’emploie à conclure sans tarder de tels 
accords avec d’autres pays, dont le Rwanda. 
 

  Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone 
 

218. Pendant l’année écoulée, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone a continué de 
préparer le terrain pour le début des procès contre les personnes présumées porter la 
plus grande responsabilité des atrocités commises durant le conflit dans ce pays. Le 
16 septembre 2003, le Tribunal spécial a rendu public le dernier en date de ses actes 
d’accusation et lancé le dernier en date de ses mandats d’arrêt contre Santigie 
Borbor Kanu, qui a été arrêté alors qu’il se trouvait entre les mains des autorités 
sierra-léonaises en attendant d’être jugé pour trahison et transféré au centre de 
détention du Tribunal spécial. À ce jour, le Tribunal spécial a approuvé 13 actes 
d’accusation. Le 5 décembre 2003, le Procureur a retiré les actes d’accusation contre 
Foday Sankoh et Sam Bockarie, décédés. Deux accusés, Johnny Paul Koroma et 
Charles Taylor, sont toujours en liberté, et neuf, qui ont tous plaidé non coupable, se 
trouvent au centre de détention du Tribunal spécial. 

219. Le 28 janvier 2004, la Chambre de première instance a décidé de réunir 
certaines instances et d’organiser trois procès, au lieu de neuf procès distincts, 
contre les neuf accusés actuellement sous la garde du Tribunal. Les procès dans 
l’affaire des Forces de défense civile et dans celle du Revolutionary United Front 
ont débuté respectivement le 3 juin et le 5 juillet 2004. Le procès dans l’affaire du 
Conseil révolutionnaire des forces armées devrait s’ouvrir à l’automne 2004, 
lorsqu’une deuxième chambre de première instance aura été constituée. 

220. Le financement du Tribunal spécial n’a cessé d’être incertain et celui-ci s’est 
sans cesse heurté à des difficultés budgétaires. Le montant de 19 millions de dollars 
nécessaire pour la première année d’activité (juillet 2002-juin 2003) a été fourni en 
totalité par des contributions volontaires. Toutefois, au cours de l’année passée, il 
est apparu que les annonces de contribution et les contributions d’un groupe d’États 
intéressés ne suffiraient pas pour financer les activités pendant la période d’au 
moins trois ans que j’ai indiquée précédemment comme étant nécessaire pour 
instruire et juger le dossier d’un très petit nombre d’accusés. Le financement 
demeurant incertain, j’ai demandé en mars 2004 à l’Assemblée générale une 
subvention de 40 millions de dollars pour l’achèvement des travaux du Tribunal –
16,7 millions de dollars pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2004 et 
23,3 millions de dollars pour l’année 2005. Par sa résolution 58/284 du 26 avril 
2004, l’Assemblée a autorisé une subvention d’un montant maximum de 
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16,7 millions de dollars à prélever sur les crédits ouverts au budget ordinaire pour la 
période du 1er juillet au 31 décembre 2004. Je rendrai compte à l’Assemblée, à sa 
cinquante-neuvième session de l’utilisation de cette subvention et demanderai son 
approbation pour que le solde ne soit pas annulé. 

221. Après seulement deux années d’activité, le Tribunal spécial se prépare déjà à 
la phase postérieure au procès en préparant ses stratégies d’achèvement des travaux 
et de sortie. Celles-ci comprendront la réduction progressive des activités de base, la 
mise au point de mécanismes pour la poursuite des activités résiduelles nécessaires 
et le legs de l’imputation de la responsabilité pour les violations du droit 
international humanitaire. On espère en outre qu’une contribution sera apportée à la 
réforme judiciaire en Sierra Leone grâce à la diffusion d’informations sur les 
activités du Tribunal spécial et au transfert de compétences, de matériel et 
d’installations à la communauté juridique locale. 
 
 

  Promouvoir l’état de droit 
 
 

222. Le 24 septembre 2003, le Conseil de sécurité a entamé l’examen de la question 
de la justice et de l’état de droit. Dans une déclaration au Conseil, je lui ai fait part 
d’un certain nombre d’enseignements que le Secrétariat a tirés de l’expérience qu’il 
a accumulée au fils des années lorsqu’il a eu à faire face à des situations 
postconflictuelles et à essayer de reconstruire des sociétés brisées. Le premier de ces 
enseignements était que nous devons mettre l’état de droit et la justice au centre de 
nos opérations de paix car, s’ils ne se sentent pas à l’abri du crime ou s’ils ne sont 
pas convaincus qu’il est remédié aux injustices du passé, les gens perdront 
confiance dans le processus de paix et celui-ci sera voué à l’échec. Pour ce qui est 
du rétablissement de l’état de droit, j’ai noté que nous ne pouvons nous contenter, 
comme nous l’avons parfois fait, de remettre sur pied les institutions chargées de 
l’application des lois. Il nous faut au contraire adopter une approche globale qui vise 
tous les acteurs de la justice pénale : la police, les procureurs, les avocats de la 
défense, les juges, l’administration des tribunaux et le personnel pénitentiaire. Un 
autre enseignement important était, ai-je rappelé, qu’il fallait éviter les solutions 
toutes faites, et au contraire tenir compte des circonstances et traditions locales. 
Nous devons aussi nous garder de penser que nous savons tout mieux que tout le 
monde, et inclure dès le départ des acteurs locaux en essayant de les aider à trouver 
leurs propres solutions. Quant à la promotion de la justice, j’ai mis le doigt sur deux 
grands problèmes. Premièrement, il faut, dans le cas des crimes graves, regarder au-
delà des questions de responsabilité individuelle et mieux chercher à répondre à la 
fois aux besoins des victimes et à ceux des sociétés dont celles-ci sont issues. Cela 
peut signifier qu’il nous faudra parfois compléter les procès criminels par d’autres 
mécanismes, tels que des commissions de la vérité, des commissions d’enquête et 
des programmes de réparation. Le deuxième grand problème qui se pose est de 
savoir comment répondre aux exigences de justice et de réconciliation lorsque 
celles-ci sont contradictoires. Comme je l’ai indiqué, la poursuite acharnée de la 
justice peut parfois être un obstacle à la paix en rendant difficile la réalisation d’un 
accord qui mettrait fin au carnage ou en mettant en péril un accord de paix fragile et 
obtenu à grand peine. Cela pourrait signifier que nous devrons parfois accepter une 
justice imparfaite ou qu’il nous faudra trouver des solutions autres que les 
poursuites, comme des processus d’établissement de la vérité et de réconciliation, 
ou encore remettre à plus tard les procès contre les coupables. À d’autres moments, 
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il nous faudra sans doute simplement accepter le risque pour la paix dans l’espoir 
qu’à long terme, une paix fondée sur la justice sera plus sûre et plus susceptible de 
durer. 

223. En août 2004, j’ai présenté au Conseil de sécurité un rapport dans lequel je 
mentionnais un certain nombre d’autres enseignements d’ordre pratique que le 
Secrétariat a tirés dans ce domaine et que le Conseil pourrait appliquer et dont il 
pourrait tenir compte dans ses travaux futurs. Figuraient parmi eux en bonne place 
un certain nombre de préceptes ou règles de base auxquelles j’indiquais que 
l’Organisation devait adhérer lorsqu’elle négociait des accords de paix et adoptait 
des mandats pour ses opérations. Il fallait notamment rejeter toute amnistie en cas 
de génocide, de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité et faire en sorte 
qu’aucune amnistie antérieure ne fasse obstacle aux poursuites engagées devant un 
tribunal créé ou soutenu par l’ONU; éviter d’établir un tribunal pouvant imposer la 
peine capitale ou de participer directement à un tel tribunal; faire en sorte que tous 
les tribunaux créés et soutenus par l’ONU soient structurés et organisés de façon 
que les poursuites et les procès soient crédibles et conformes aux normes 
internationales établies en ce qui concerne l’indépendance et l’impartialité de la 
justice, l’efficacité, l’impartialité et l’équité des procureurs et l’intégrité de la 
procédure judiciaire; lorsqu’il est envisagé de créer des tribunaux mixtes et qu’il n’y 
a pas de garanties suffisantes quant à l’objectivité, l’impartialité et l’équité de 
l’appareil judiciaire national ou quant à sa crédibilité, envisager d’insister pour que 
les juges internationaux soient majoritaires et pour que le procureur soit un 
procureur international; reconnaître et respecter les droits des victimes et veiller à ce 
que les procédures pertinentes comprennent des mesures spécifiques pour assurer la 
participation et la protection de celles-ci; reconnaître les répercussions particulières 
que les conflits et les crimes internationaux ont pour les femmes et en tenir compte; 
et veiller à ce que des ressources adéquates soient consacrées au rétablissement de 
l’état de droit et à la mise en place de structures pour l’administration de la justice 
pendant la période de transition grâce à des mécanismes de financement viables et 
durables, notamment, lorsque des tribunaux sont établis sous les auspices de l’ONU, 
faire en sorte que ceux-ci soient au moins en partie financés par des contributions 
obligatoires. J’ai aussi annoncé mon intention de demander au Comité exécutif pour 
la paix et la sécurité de proposer des mesures concrètes concernant les questions 
abordées dans mon rapport, afin de renforcer l’appui de l’ONU à la justice en 
période de transition et au rétablissement de l’état de droit dans les pays pendant et 
après les conflits. 

224. En septembre 2003, j’ai nommé un coordonnateur à plein temps pour assurer 
et organiser l’aide que l’ONU doit apporter au Gouvernement cambodgien 
conformément à l’Accord de juin 2003 concernant la création de chambres 
extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour poursuivre les auteurs de 
violations graves du droit cambodgien et du droit international commises à l’époque 
du Kampuchea démocratique. Afin d’avoir une meilleure idée des besoins probables 
des chambres extraordinaires, j’ai dépêché une mission de planification à Phnom 
Penh en décembre 2003 et une autre en mars 2004. À la suite de ces missions, un 
accord est intervenu avec le Cambodge sur toute une série de paramètres de 
planification clefs. Des locaux ont également été trouvés pour les salles d’audience 
ainsi que pour les institutions connexes et les services d’appui, et des projets de 
budget détaillés ont été établis. J’adresserai bientôt un appel aux États et je rendrai 
compte en détail des progrès accomplis à l’Assemblée générale à sa cinquante-
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neuvième session. Entre-temps, avec la mise en place d’un nouveau gouvernement, 
les autorités cambodgiennes m’ont donné l’assurance que la ratification de l’Accord 
figurerait parmi les priorités à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. 

225. Au cours de l’année passée, cinq nouveaux traités multilatéraux ont été 
déposés auprès de moi, ce qui porte à 510 le nombre total de traités en vigueur dont 
je suis dépositaire. Dix traités portant sur les droits de l’homme, la santé, la 
criminalité transnationale organisée et l’environnement sont entrés en vigueur. Le 
forum annuel des traités que j’ai instauré en 2000 sera cette année intitulé « Thème 
2004 : traités sur la protection des civils ». En mars, j’ai invité les gouvernements à 
participer au forum devant se tenir pendant la cinquante-neuvième session de 
l’Assemblée générale. Je me suis engagé à fournir aux États qui en feraient la 
demande l’assistance technique juridique nécessaire pour participer au cadre 
conventionnel multilatéral. Le Bureau des affaires juridiques, de concert avec 
l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche, dispense au Siège 
deux fois par an une formation sur le droit et la pratique des traités. En 2003, cette 
formation a été étendue au niveau régional. Afin de mieux faire connaître les aspects 
techniques des traités dont je suis dépositaire, un nouveau Manuel des clauses 
finales a été publié pour compléter le Manuel des traités existant. Le site Web 
consacré à la collection des traités des Nations Unies, qui contribue à une large 
diffusion de l’information concernant les traités, affiche l’état, mis à jour 
quotidiennement, de tous les traités dont je suis dépositaire. Ce site reçoit désormais 
plus de 1,7 million de visites par mois.  
 
 

  Affaires juridiques 
 
 

226. La Commission du droit international a achevé la première lecture du projet 
d’articles sur la protection diplomatique et fait progresser ses travaux sur les 
réserves aux traités. Elle a également réalisé des progrès sur les autres sujets à son 
ordre du jour, dont la responsabilité internationale en cas de perte causée par un 
dommage transfrontière découlant d’activités dangereuses; la responsabilité des 
organisations internationales; les ressources naturelles partagées; les actes 
unilatéraux des États; et la fragmentation du droit international. Le Comité spécial 
créé par la résolution 51/210 de l’Assemblée générale en date du 17 décembre 1996 
s’est de nouveau réuni et a poursuivi l’élaboration d’un projet de convention 
générale sur le terrorisme international et d’un projet de convention pour la 
répression des actes de terrorisme nucléaire. Parallèlement, dans sa résolution 58/74 
du 9 décembre 2003, l’Assemblée générale a décidé que le Comité spécial sur les 
immunités juridictionnelles des États et de leurs biens se réunirait de nouveau avec 
pour mandat de rédiger un préambule et des dispositions finales en vue d’achever 
l’élaboration d’une convention sur les immunités juridictionnelles des États et de 
leurs biens. En mars 2004, le Comité spécial a adopté le texte d’un projet de 
convention qu’il a recommandé pour adoption à l’Assemblée générale. 

227. À sa session de 2004, la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCI) a adopté un guide législatif sur le droit de 
l’insolvabilité. Le guide a pour objectif d’aider les autorités nationales à élaborer de 
nouvelles lois et à réformer leur législation existante afin d’établir un cadre 
juridique efficace pour le traitement des questions touchant les difficultés 
financières des débiteurs, et par là même assurer la sécurité du marché et 
promouvoir la croissance et la stabilité économiques. La Commission élabore 
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également des normes internationales dans les domaines du crédit garanti, de 
l’arbitrage, des contrats électroniques, des transports et du droit des marchés 
publics. Au cours de l’année écoulée, le Service du droit commercial international 
du Bureau des affaires juridiques, qui a reçu des ressources supplémentaires pour 
faire face à l’accroissement de sa charge de travail, en particulier dans le domaine 
de la formation et de l’assistance juridique, a continué à prêter assistance à la 
Commission, dont le nombre d’États membres a été porté de 36 à 60. 

228. En ce qui concerne le droit de la mer, la cinquième réunion du Processus 
consultatif informel ouvert à tous sur les océans et le droit de la mer a débattu de la 
façon dont les États pourraient mieux contrecarrer les menaces croissantes qui 
pèsent sur la biodiversité dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction 
nationale. L’Assemblée générale ayant demandé l’établissement d’un processus 
régulier pour l’évaluation à l’échelle mondiale de l’état du milieu marin et la 
communication d’informations à ce sujet, y compris sur les aspects 
socioéconomiques, un atelier international a été consacré à la question pendant la 
cinquième réunion du Processus consultatif. Les États ont ainsi eu pour la première 
fois la possibilité de débattre des incidences pratiques de l’établissement d’un 
observatoire mondial du milieu marin. La coopération et la coordination 
interinstitutions concernant toutes ces questions ont été renforcées par la création du 
Réseau des océans et des zones côtières (ONU-OCEANS), mécanisme général de 
coopération interinstitutions pour les affaires maritimes. Le 16 novembre 2004 
marquera le dixième anniversaire de l’entrée en vigueur de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. Cent quarante cinq États sont maintenant 
parties à la Convention, ce qui montre les progrès considérables réalisés sur la voie 
d’une participation universelle. 

229. Au cours de l’année écoulée, le Bureau des affaires juridiques a donné des avis 
sur des questions juridiques découlant de la situation en Iraq, y compris 
l’application des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et la question de la 
représentation de l’Iraq à l’Organisation des Nations Unies. Il a aussi donné des avis 
sur les activités de la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq, sur la 
cessation du programme pétrole contre nourriture et sur le transfert de la 
responsabilité du programme à l’Autorité provisoire de la coalition. 

230. Le Bureau a fourni des avis de procédure à la dixième session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblée générale, qui a finalement demandé à la Cour 
internationale de Justice de rendre un avis consultatif sur les conséquences 
juridiques de la construction par la puissance occupante d’un mur dans le territoire 
palestinien occupé. Le Bureau a préparé un dossier sur la question et a aidé à 
l’élaboration de mon exposé écrit à la Cour. 

231. En ce qui concerne les tribunaux internationaux, le Bureau a donné des avis 
sur des demandes d’accès à des preuves littérales et à des témoins. Il a aussi prêté 
assistance au Comité de gestion du Tribunal spécial pour la Sierra Leone sur des 
aspects juridiques et opérationnels des activités du Tribunal. Il a fourni un appui aux 
missions de maintien de la paix et pour la mise en place d’un certain nombre de 
nouvelles opérations ou l’élargissement d’opérations existantes, dont la Mission des 
Nations Unies au Libéria, l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire, la 
Mission de stabilisation des Nations Unies en Haïti et l’Opération des Nations Unies 
au Burundi. 
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232. Le Bureau a également donné des avis sur de nombreuses autres questions 
intéressant l’Organisation, dont la réforme de l’administration du personnel, les 
pratiques en matière de passation de marchés et les directives concernant la 
coopération avec le secteur privé. Il a continué à rédiger et négocier une série de 
contrats complexes pour le Plan-cadre d’équipement et les travaux connexes de 
renforcement de la sécurité du complexe du Siège. 
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Chapitre VI 
 

  Gestion 
 
 

  Administration et gestion 
 
 

233. L’Organisation n’a pas relâché ses efforts en vue d’améliorer la qualité des 
services qu’elle rend et de produire toujours plus de résultats. Une enquête a été 
menée auprès de tous les demandeurs de services du Département de la gestion afin 
d’établir des repères par rapport auxquels les résultats futurs pourront être mesurés. 
Il ressort de cette enquête que si les efforts faits dernièrement pour moderniser la 
gestion des services étaient perçus comme allant dans le bon sens, bien des 
améliorations demeuraient possibles, s’agissant en particulier de la définition 
précise des besoins et de l’aptitude à y répondre, du développement des 
consultations avec les demandeurs de services dans le cadre de l’élaboration des 
politiques et de la souplesse dont il faut faire preuve dans l’application des 
politiques et des règlements. Fait important, tous les chefs de l’administration des 
bureaux hors Siège et des responsables de haut rang des services administratifs du 
Siège se sont réunis en mai 2004 dans le cadre d’un séminaire qui a débouché sur la 
mise en place de mécanismes propres à favoriser le dialogue et une collaboration 
plus étroite dans le domaine de l’administration et de la gestion. 

234. Des mesures concrètes ont été prises pour améliorer les services administratifs 
les plus prioritaires. Compte tenu de la multiplication des menaces sur le plan de la 
sécurité, l’aptitude de l’Organisation à réagir rapidement et efficacement aux crises 
a été renforcée par la mise en place de moyens d’intervention permettant de faire 
face aux besoins des fonctionnaires, de leur famille et d’autres personnes touchées. 
L’administration de la justice a gagné en efficacité grâce à l’affectation de 
ressources supplémentaires et à la rationalisation des procédures, d’où une réduction 
notable des retards dans le traitement des dossiers. 
 

  Services dans le domaine des technologies de l’information  
et de la communication 
 

235. La stratégie en matière de technologies de l’information et de la 
communication (A/57/620) censée assurer l’efficacité, l’informatisation et la 
coordination des processus décisionnels internes de l’Organisation est en train d’être 
appliquée et un Comité d’examen des projets a été créé pour s’assurer que toutes les 
initiatives dans le domaine des technologies de l’information sont conformes aux 
normes et que tous les investissements s’y rapportant sont justifiés. L’Organisation 
procède à la rénovation de son réseau mondial de télématique afin qu’il soit 
suffisamment solide et puissant pour servir de vecteur à des applications 
multimédias telles que la visioconférence. Des évaluations des risques en matière de 
sécurité des réseaux ont été effectuées dans quatre lieux d’affectation en vue de 
réduire ces risques. 
 

  Services de protection et de sécurité  
 

236. Compte tenu du net accroissement des menaces qui pèsent sur l’Organisation 
et son personnel, l’ONU a pris un certain nombre d’initiatives visant à améliorer la 
sécurité au Siège et dans les bureaux extérieurs. À New York, ces mesures ont 
notamment consisté à remplacer la clôture qui entoure le site et à mettre au point un 
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système de contrôle électronique d’accès. La mise au point d’un système standard 
de contrôle d’accès à l’échelle de tout le système est en cours. Pour assurer la 
protection et la sécurité du lieu de travail, un ensemble de mesures et de stratégies 
d’évaluation et d’atténuation des risques (Normes minimales de sécurité 
opérationnelle au Siège), a été mis au point et est entré en vigueur en janvier 2004. 
Tous les bureaux des autres organisations du système au Siège sont convenus 
d’adhérer à ces normes. 

237. Après l’attentat du 19 août 2003 contre le bureau des Nations Unies à Bagdad, 
le Département de la gestion, en étroite collaboration avec le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les questions de sécurité, le Département des opérations de 
maintien de la paix, le Bureau du Coordonnateur des affaires humanitaires et le 
Département des affaires politiques, a entrepris d’établir, à partir des enseignements 
tirés de cette tragique expérience, un plan concret d’amélioration de la capacité de 
réaction de l’Organisation en cas de crise. Les recommandations correspondantes 
portent sur la planification préalable antisinistre, la définition claire des rôles et des 
responsabilités, l’élaboration de procédures d’urgence, l’établissement d’un 
inventaire complet des moyens d’intervention opérationnels, la sélection et la 
formation appropriées du personnel d’intervention en cas de crise et l’établissement 
d’une filière spéciale de suivi. 

238. Des programmes de formation à la sécurité ont été institués, notamment un 
apprentissage des notions de base de sécurité sur le terrain qui est obligatoire pour 
tous les fonctionnaires. Des efforts sont faits également pour sensibiliser davantage 
le personnel aux problèmes de sécurité qui se posent tant avant que pendant une 
crise : une ligne téléphonique spéciale et un site Web ont été mis en place, une 
brochure sur la préparation aux situations d’urgence a été établie et des programmes 
de soutien aux fonctionnaires après les crises sont assurés par le Bureau du 
Conseiller du personnel.  
 

  Services communs d’appui 
 

239. Le « Marché mondial des Nations Unies », qui est un cybersystème 
d’enregistrement et de base de données sur les fournisseurs de l’ONU et doit en 
principe devenir, pour les spécialistes des marchés de l’ONU et pour le public, un 
« guichet unique » pour toute l’information relative aux marchés de l’Organisation, 
a été inauguré en février 2004. Le regroupement des besoins et les négociations 
directes avec les fabricants et les développeurs, sans passer par les détaillants, ont 
permis aux organismes des Nations Unies de conclure des arrangements mondiaux 
plus avantageux, qui permettent en outre d’éviter les doubles emplois, de bénéficier 
de meilleurs rabais, de mieux contrôler le processus des achats, d’éliminer les tâches 
à faible valeur ajoutée et de réduire la longueur des cycles d’achat. Ces 
arrangements sont particulièrement intéressants dans le cas des marchés portant sur 
les voyages, les technologies de l’information et de la communication (logiciels et 
matériels), les fournitures de bureau, les véhicules et le matériel de sécurité. De 
nouveaux bureaux sont en construction à Addis-Abeba, à Nairobi et à Santiago pour 
regrouper des services précédemment dispersés, sur le modèle des « Maisons des 
Nations Unies ». Sur le plan de la sécurité, ces installations seront en conformité 
avec les nouvelles normes minimales de sécurité opérationnelle et équipées du 
nouveau système électronique de contrôle d’accès. 
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  Gestion des ressources humaines 
 

240. Poursuivant la mise en œuvre du programme intégré de réforme de la gestion 
des ressources humaines, l’Organisation a perfectionné ses pratiques et procédures 
afin de mieux pourvoir aux besoins des directeurs de programme et de l’ensemble 
du personnel. Elle a plus particulièrement mis l’accent sur la facilitation du nouveau 
système de sélection du personnel, qui regroupe le recrutement, les affectations, les 
promotions et la gestion de la mobilité. Les outils informatiques et télématiques ont 
été mis à contribution pour déployer à l’échelle de toute l’Organisation un système 
intégralement électronique de notation du personnel (e-PAS), poursuivre 
l’élaboration d’un manuel électronique des ressources humaines et apporter des 
améliorations au système Galaxy, utilisé pour la sélection du personnel. Le Bureau 
de la gestion des ressources humaines continue de travailler en partenariat avec les 
chefs de département pour l’élaboration et le suivi de plans de gestion des 
ressources humaines, qui fixent pour chaque département des objectifs touchant, 
entre autres, la répartition géographique, la parité des sexes, le perfectionnement du 
personnel et l’application du PAS.  

241. Les valeurs et compétences de base sont désormais incorporées à tous les 
aspects de la gestion des ressources humaines, notamment le recrutement, la gestion 
des résultats, l’organisation des carrières et le perfectionnement. Une grande 
importance a été accordée au développement d’une culture du perfectionnement 
continu, au renforcement des capacités d’animation et de gestion, à l’orientation des 
cadres et du reste du personnel en matière de préparation aux situations d’urgence et 
au soutien à l’organisation des carrières et à la mobilité du personnel à tous les 
niveaux. Une attention accrue a été accordée aux moyens de concilier vie 
professionnelle et vie privée, y compris à la mise en œuvre de programmes de bien-
être sur le lieu de travail, à la poursuite de la mise en œuvre de la politique des 
Nations Unies sur le VIH/sida, à l’introduction de formules d’organisation du travail 
modulables et au développement des services de conseil et d’orientation à 
l’intention du personnel. 
 

  Plan-cadre d’équipement 
 

242. Des marchés ont été conclus pour la phase préparatoire de la rénovation du 
complexe du Siège. Ils portent sur divers services techniques concernant 
l’infrastructure, l’architecture et l’ingénierie, ainsi que des mesures de renforcement 
de la sécurité. En février 2004, les États-Unis, en leur qualité de pays hôte, ont 
offert, sous réserve d’approbation par le Congrès, un prêt porteur d’intérêts de 
1,2 milliard de dollars pour financer la mise en œuvre du Plan-cadre d’équipement. 
Le pays hôte a ensuite proposé différentes formules de remboursement que 
l’Assemblée générale devra examiner. Les travaux préparatoires vont bon train et un 
architecte a été choisi en vue de la construction du nouveau bâtiment qui sera situé 
au sud du complexe du Siège et accueillera les services du Secrétariat pendant la 
phase de rénovation. 
 

  Gestion financière 
 

243. L’Organisation a continué de perfectionner le système de budgétisation axée 
sur les résultats dans le sens d’une meilleure responsabilisation des gestionnaires, 
notamment par l’adoption d’un nouveau cadre stratégique sur deux ans destiné à 
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remplacer le plan à moyen terme et d’un nouveau mode de présentation des rapports 
sur l’exécution des programmes. 

244. Une évolution inquiétante a été constatée l’année dernière, à savoir la 
détérioration de la situation financière des tribunaux internationaux pour l’ex-
Yougoslavie et le Rwanda, due à ce qu’un nombre croissant d’États Membres ne 
versent pas leurs contributions. Sauf réaction positive et rapide des États Membres, 
et règlement des sommes dues, l’avenir de ces tribunaux risque d’être compromis.  

245. Le règlement des contributions au budget ordinaire est également en retrait par 
rapport aux années précédentes, le montant total non réglé à la fin de 2003 
atteignant 441,7 millions de dollars, contre 304,7 millions de dollars à la fin de 
2002. À la fin de 2003, 127 États Membres seulement avaient acquitté intégralement 
leur quote-part. Cette situation, à laquelle il faut ajouter le fait que l’Assemblée 
générale a décidé dernièrement que les excédents des comptes des missions de 
maintien de la paix achevées seraient restitués aux États Membres, a eu des 
répercussions très négatives au niveau de la trésorerie. Le règlement intégral et en 
temps voulu de leurs contributions par les États Membres est donc d’autant plus 
nécessaire, si l’on veut que l’Organisation mène à bien les opérations prescrites par 
les organes délibérants. 
 
 

  Responsabilité et contrôle 
 
 

246. L’année 2004 est celle du dixième anniversaire de la création du Bureau des 
services de contrôle interne (BSCI), décidée par l’Assemblée générale en juillet 
1994 pour renforcer les fonctions de contrôle au sein de l’Organisation. À sa 
cinquante-neuvième session, l’Assemblée générale va procéder au deuxième bilan 
quinquennal des fonctions et procédures d’établissement des rapports du Bureau. 
Pour faciliter la tâche de l’Assemblée, le BSCI a procédé à une évaluation interne 
détaillée de ses activités, d’où il ressort que la qualité de celles-ci s’est certes 
améliorée au cours des cinq dernières années mais qu’il demeure nécessaire de 
renforcer la coordination des rapports de contrôle au Secrétariat afin d’accroître 
l’impact des recommandations et de renforcer la responsabilisation générale. 
 

  Contrôle, évaluation et conseils de gestion 
 

247. L’effort considérable de formation consentie par le BSCI à l’intention des 
cadres et du reste du personnel a contribué au renforcement de la gestion axée sur 
les résultats. Mon rapport sur l’exécution des programmes de l’ONU pour l’exercice 
biennal 2002-2003 (A/59/69) a été notablement amélioré, quant à la forme et quant 
au fond, pour faire ressortir les principaux résultats obtenus dans le cadre de chaque 
programme et sous-programme inscrit au budget-programme de l’Organisation. 

248. Une évaluation de l’impact de la restructuration récente du Département des 
opérations de maintien de la paix (A/58/746) a permis au BSCI de constater que 
cette réforme était sur la bonne voie mais qu’il était trop tôt pour en prendre la 
pleine mesure. Les recommandations issues de cette évaluation portent notamment 
sur la nécessité d’améliorer la gestion du personnel, d’institutionnaliser les pratiques 
optimales et de définir des objectifs en matière de gestion de l’information et de 
mise en œuvre des moyens informatiques. 
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249. Le BSCI a continué de fournir des services consultatifs aux départements du 
Secrétariat pour les aider à modifier leurs procédures et structures opérationnelles, 
notamment en établissant un rapport sur la gestion intégrée des services de 
conférence à l’échelle mondiale (A/59/133), une évaluation du programme sur les 
enfants dans les conflits armés et une autre évaluation sur le programme de réforme 
dans le domaine des ressources humaines. 
 

  Audit interne 
 

250. Le Bureau des services de contrôle interne a procédé à près d’une centaine 
d’audits et présenté cinq rapports à l’Assemblée générale, portant sur un large 
éventail de questions, dont les opérations de maintien de la paix, les activités du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, les marchés et la gestion 
des programmes. L’audit du Comité des marchés du Siège (A/58/294) a débouché 
sur des recommandations visant à améliorer l’efficacité du processus d’examen. 
L’audit du Bureau du Procureur des tribunaux internationaux pour le Rwanda et 
l’ex-Yougoslavie (A/58/677) – qui était encore un bureau commun à l’époque – a 
quant à lui donné lieu à des recommandations tendant à renforcer les activités de 
planification et de suivi et à accélérer le recrutement des fonctionnaires de rang 
supérieur. Deux rapports d’audit présentés à l’Assemblée générale portaient l’un sur 
l’administration des fonds d’affectation spéciale pour le maintien de la paix 
(A/58/613) et l’autre sur les politiques et procédures de recrutement du personnel du 
Département des opérations de maintien de la paix (A/58/704), respectivement. 
 

  Investigations 
 

251. En septembre 2003, la Division des investigations du BSCI a ouvert un 
nouveau bureau à l’Office des Nations Unies à Vienne. Près de 90 % des affaires 
ayant motivé une enquête de la Division avaient trait à des lieux d’affectation autres 
que le Siège. Le transfert de la plupart des enquêteurs du Siège à ce nouveau bureau 
permet à la Division de réaliser des économies non négligeables et d’être plus 
proche de bon nombre des bureaux pour lesquels elle réalise des enquêtes. 

252. À ma demande, une enquête a été menée sur les allégations selon lesquelles 
l’ONU était en possession du magnétophone spécial (« boîte noire ») qui servait à 
enregistrer les voix dans la cabine de pilotage du Falcon 50 qui transportait les 
Présidents du Rwanda et du Burundi et qui s’est écrasé le 6 avril 1994, déclenchant 
le génocide rwandais. L’Organisation était effectivement en possession d’un tel 
appareil depuis 1994, mais l’enquête a montré qu’il ne provenait pas de l’avion 
présidentiel et ne contenait aucune information sur la chute de celui-ci.  

253. La Division des investigations dirige l’Équipe mixte d’étude de la criminalité 
au Kosovo, créée à l’issue de l’enquête menée l’année dernière sur un détournement 
de fonds portant sur un montant de 4,3 millions de dollars commis par un 
fonctionnaire de rang supérieur affecté à la composante reconstruction de la Mission 
d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) (A/58/592 et 
Corr.1). En tant qu’organe d’enquête mixte, l’Équipe spéciale a pour mandat 
d’ouvrir, de mener et de coordonner les enquêtes visant à identifier les cas de fraude 
et de corruption portant sur des fonds provenant du budget consolidé du Kosovo. 
Les autres membres de l’Équipe spéciale sont l’Office européen de lutte antifraude 
de l’Union européenne et le Groupe des enquêtes financières de la MINUK, 
composé d’agents de la Guardia di Finanza (Italie). Cette action est menée en étroite 
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collaboration avec les cadres supérieurs de la MINUK afin que les mesures 
correctives puissent être prises dans les meilleurs délais. 

254. Le 21 avril 2004, j’ai créé une commission d’enquête indépendante de haut 
niveau chargée d’enquêter sur les allégations mettant en cause l’administration et la 
gestion du programme « pétrole contre nourriture » en Iraq. Pour faire en sorte que 
cette enquête soit aussi approfondie que minutieuse, les membres de cette 
commission bénéficieront d’un droit d’accès à tous les dossiers et renseignements 
pertinents en la possession de l’ONU, ainsi que du droit d’interroger tous les 
responsables et autres agents concernés. Cette commission est habilitée à solliciter 
des documents et entretiens auprès de personnes sans lien avec l’Organisation mais 
susceptibles d’avoir connaissance de faits pertinents pour l’enquête ainsi que de 
solliciter la coopération des États Membres dans la conduite de celle-ci. Je suis 
encouragé par le fait que le Conseil de sécurité dans sa résolution 1538/2004; a été 
unanime à se féliciter de la nomination de la commission d’enquête et a demandé à 
l’Autorité provisoire de la coalition en Irak et à tous les États Membres, y compris 
leurs autorités réglementaires, de coopérer pleinement et par tous les moyens 
appropriés à cette enquête. 
 
 

  Renforcer l’Organisation 
 
 

255. Le programme pour aller plus loin dans le changement que j’ai présenté à 
l’Assemblée générale il y a deux ans est aujourd’hui dans une large mesure 
appliqué. L’automne dernier, j’ai présenté un rapport intérimaire à l’Assemblée à sa 
cinquante-huitième session (A/58/351), ainsi qu’un certain nombre de rapports 
connexes sur des propositions de réforme plus spécifiques. Le projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2004-2005 que l’Assemblée générale a examiné 
à l’automne dernier correspond à un alignement des activités de l’Organisation sur 
les priorités définies d’un commun accord lors du Sommet du Millénaire et des 
conférences mondiales des années 90. Il correspond également à une importante 
réorganisation de deux grands départements, celui de l’Assemblée générale et de la 
gestion des conférences et celui de l’information, et à l’élimination d’un grand 
nombre de rapports, de réunions et d’activités d’intérêt marginal. Sur le plan des 
ressources, plus de 100 millions de dollars ont été réaffectés à l’intérieur ou entre 
des programmes, et des augmentations importantes des dépenses consacrées aux 
technologies de l’information et de la communication et à la formation du personnel 
ont été approuvées. 

256. L’établissement des rapports est l’un des domaines où des progrès 
quantifiables ont été réalisés. Les efforts faits pour présenter des rapports plus 
synthétiques à l’Assemblée générale à sa cinquante-huitième session ont permis une 
réduction de 13 % du nombre de ces rapports. Une réduction supplémentaire de 
16 % est prévue pour la cinquante-neuvième session. Dans un autre domaine, les 
changements structurels apportés au Département de l’information commencent à 
produire des résultats visibles, notamment une attention davantage circonscrite aux 
activités prioritaires et une meilleure exploitation de la technologie. Neuf centres 
sous-équipés et dispersés dans toute l’Europe occidentale ont été remplacés par un 
pôle régional unique créé à Bruxelles en janvier 2004. D’autres efforts seront 
consacrés l’année prochaine à rationaliser le réseau de centres d’information dans 
d’autres régions. 
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257. S’agissant du système de planification et de budgétisation, un cadre 
stratégique biennal va remplacer le plan à moyen terme sur quatre ans. Le premier 
de ces cadres stratégiques, pour 2006-2007, sera présenté à l’Assemblée générale à 
sa cinquante-neuvième session. Par ailleurs, les processus de planification des 
programmes et d’affectation des ressources sont désormais mieux harmonisés et le 
processus d’examen par les organes intergouvernementaux a été rationalisé. Le 
projet de budget-programme pour 2004-2005 était considérablement plus court et 
mieux présenté que ceux des exercices précédents. À la fin de 2004, les États 
Membres doivent examiner un certain nombre de mesures concrètes visant à 
améliorer le système de suivi et d’évaluation, qui est un autre élément important du 
cycle de planification et de budgétisation. 

258. Le chapitre V du présent rapport contient une description assez détaillée des 
réformes introduites au Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, notamment les mesures prévues pour renforcer les systèmes nationaux de 
protection de ces droits, assurer une meilleure application des instruments relatifs 
aux droits de l’homme, et améliorer la gestion du Haut Commissariat. Le 
renforcement du soutien aux rapporteurs et au système des procédures spéciales 
demeure une question prioritaire. Le nouveau Haut Commissaire se penchera sur 
cette question ainsi que sur d’autres, celle de la dotation en effectifs de ses services 
en particulier, au cours de l’année prochaine. 

259. Deux rapports importants découlant de l’ensemble des réformes introduites en 
2002 ont été achevés pendant l’année écoulée : le premier clarifie les rôles et les 
responsabilités de l’Organisation en matière de coopération technique sur un certain 
nombre de questions et le second rend compte des travaux du Groupe de 
personnalités éminentes sur les relations entre l’ONU et la société civile. Ces 
rapports, en particulier le second, nécessiteront un travail de suivi considérable, car 
les recommandations du Groupe ont d’importantes répercussions institutionnelles et 
systémiques pour l’Organisation. Le chapitre VII du présent rapport donne plus de 
détails sur les conclusions du Groupe et sur les mesures qu’il préconise. 

260. Les fonds et programmes des Nations Unies ont continué de renforcer leur 
présence au niveau des pays. Les mesures prises ont consisté notamment à élaborer 
des directives pour la programmation commune et le recensement des 
enseignements tirés de la pratique dans les pays sortant d’un conflit. Des modalités 
sont en train d’être définies pour la gestion conjointe des ressources, la mise en 
place de systèmes de partage des connaissances et le renforcement de la fonction de 
coordonnateur résident. 

261. Un rapport complet sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des 
10 éléments de la stratégie de l’Organisation en matière de gestion des ressources 
humaines sera examiné par l’Assemblée générale vers la fin de 2004. La mise en 
œuvre des différentes propositions figurant dans l’ensemble de mesures présentées 
en 2002 se poursuit. À titre d’exemple, des mesures ont été mises au point pour 
harmoniser les contrats et les prestations du personnel de terrain, mais les 
incidences financières de ces propositions sont encore à l’étude. Des mesures 
concrètes visant à améliorer les perspectives offertes aux agents des services 
généraux sont en cours d’élaboration, compte tenu toutefois des restrictions 
imposées par les récentes résolutions de l’Assemblée générale. Il ressort d’un 
examen du système de délégation de pouvoirs que le Département de la gestion 
devrait donner des orientations plus explicites sur les fonctions de gestion et 
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d’administration. De meilleurs systèmes de suivi sont également prévus, grâce 
notamment à la restructuration du Groupe de suivi des responsabilités au sein de 
l’Organisation, et une attention plus grande est accordée aux activités de formation à 
la gestion. 

262. Je voudrais appeler également l’attention sur une étude effectuée dernièrement 
par le General Accounting Office du Gouvernement des États-Unis sur l’état 
d’avancement de la réforme à l’ONU. Il est encourageant de relever que, au moment 
où il a effectué cette étude, cet organisme estimait que 85 % des réformes proposées 
dans les plans de 1997 et 2002 avaient été partiellement ou intégralement mises en 
œuvre. 

 

 

 



 

70 0446465f.doc 
 

 

Chapitre VII 
  Partenariats 

 
 

  Communication 
 
 

263. Comme je l’indiquais dans mon précédent rapport sur l’activité de 
l’Organisation, les priorités, l’organisation et l’exécution des tâches du Département 
de l’information ont été profondément remaniées. Le nouveau modèle opérationnel 
repose sur l’idée que le rôle du Département est de gérer et de coordonner la teneur 
de la communication de l’ONU et de la faire passer en appliquant une stratégie qui 
en maximise le retentissement. En se réorganisant, le Département s’est doté des 
outils dont il avait besoin pour atteindre les objectifs que je lui avais fixés dans mon 
rapport de 2002 intitulé « Renforcer l’ONU : un programme pour aller plus loin 
dans le changement » (A/57/387 et Corr.1). Après une période de transition, les 
problèmes que la nouvelle structure et les nouvelles méthodes de travail avaient 
posés au début ont été surmontés. Rénové et réorganisé, le Département comprend 
maintenant ce qui est attendu de lui, il maîtrise progressivement les moyens à mettre 
en œuvre pour répondre à ces attentes et il a acquis une expérience pratique de leur 
maniement. Il est prêt à tirer parti des enseignements du passé et de son assurance 
retrouvée pour améliorer encore les produits et les services qu’il propose. 

264. En décembre 2003, par sa résolution 58/101 B, l’Assemblée générale a 
approuvé mes projets concernant la rationalisation du réseau des centres 
d’information des Nations Unies et clairement défini une série de mesures que le 
Département de l’information devait prendre pour exécuter ces projets. La première 
de ces mesures a été l’ouverture du Centre d’information régional des Nations Unies 
pour l’Europe occidentale, à Bruxelles, le 1er janvier 2004 – le lendemain de la 
fermeture, le 31 décembre 2003, de neuf centres d’information en Europe 
occidentale. Grâce à la création de ce centre moderne et doté de ressources 
adéquates, l’Organisation sera en mesure, pour la première fois, d’exécuter comme 
il convient, à travers toute l’Europe occidentale, un programme d’information 
solide, cohérent et coordonné.  

265. J’ai demandé au Département de l’information d’analyser l’expérience menée 
en Europe occidentale afin d’en tirer des enseignements susceptibles d’être utiles 
pour la suite de la régionalisation des centres d’information. Bien sûr, le modèle qui 
sera appliqué un jour dans le monde en développement ne sera pas le même que 
celui de l’Europe occidentale, chaque région ayant ses besoins propres. Ce que 
j’envisage pour le moment est de créer, en accord avec les États Membres, un bon 
nombre de petits centres dans les principaux nœuds médiatiques du monde en 
développement, en prenant soin de choisir leur implantation et de leur allouer des 
ressources de telle manière que leur fonctionnement ne soit gêné ni par les 
distances, ni par la diversité linguistique. 

266. Un fait marquant des activités d’information de l’Organisation au cours des 
12 mois écoulés a été la création de petits groupes d’experts chargés de s’occuper 
des conséquences de l’apparition de crises, sur le plan de l’information. Ces 
groupes, auxquels participent généralement des fonctionnaires du Département de 
l’information et des bureaux organiques concernés du Secrétariat, reçoivent leurs 
directives de la direction du Département et donnent des avis et des conseils 
stratégiques sur la manière d’aborder ces crises devant le public. Un autre groupe, 
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composé de fonctionnaires de l’information du Moyen-Orient et du monde arabe, 
s’est réuni deux fois et a élaboré un plan stratégique visant à dynamiser l’image de 
l’Organisation dans la région. 

267. On a bien vu combien il importait d’avoir des services d’information efficaces 
pour le succès des opérations de maintien de la paix lorsque le Secrétariat s’est 
attaché à mettre l’Organisation en position de faire face à l’augmentation 
considérable de la demande d’opérations constatée récemment. Dans l’exercice des 
responsabilités qui lui incombent en ce qui concerne le volet « information » des 
activités de maintien de la paix, le Département a mis en place de nouvelles 
stratégies visant à mobiliser des appuis en faveur des missions récemment instituées 
ou renforcées, parmi les États Membres, dans le public et parmi les habitants des 
régions où ces missions sont déployées. 

268. Pour mettre en œuvre ces stratégies, il est de plus en plus nécessaire d’affecter 
rapidement des experts en information aux nouvelles missions. Un stage de 
formation préalable a été organisé en juin sous les auspices du Département de 
l’information et financé par le Royaume-Uni, à la Base de soutien logistique des 
Nations Unies à Brindisi, à l’intention de fonctionnaires des Nations Unies 
susceptibles d’être affectés rapidement à une mission de maintien de la paix. 
J’espère que cette opération de formation sera répétée, afin que nous disposions 
d’une équipe complète de fonctionnaires qualifiés, prêts à partir quand le besoin 
s’en fait sentir. Une formation a aussi été dispensée aux fonctionnaires de 
l’information actuellement en poste dans une mission de maintien de la paix, sur les 
moyens de concourir à l’exécution des tâches prioritaires de leur mission, par 
exemple les activités de désarmement, de démobilisation et de réinsertion. On fait 
maintenant systématiquement participer des experts du Département de 
l’information aux missions d’exploration pluridisciplinaires qui précèdent le 
déploiement d’une mission politique ou de maintien de la paix. Au cours des 
12 derniers mois, des fonctionnaires de l’information ont apporté leur contribution à 
des missions d’évaluation au Burundi, en Côte d’Ivoire, en Haïti, au Libéria et au 
Soudan, et une mission d’évaluation préliminaire des besoins en matière de 
communication a été entreprise en Iraq. 

269. Plusieurs nouvelles techniques et activités ont été mises en œuvre pour 
accroître la portée des services destinés au public. La tenue de manifestations et de 
cérémonies dans des lieux publics en dehors des locaux de l’ONU est une 
innovation qui a rencontré un grand succès – par exemple, les personnes qui ont 
participé à la manifestation organisée à New York, le 1er décembre, pour la Journée 
mondiale de la lutte contre le sida, ont été quatre fois plus nombreuses que 
d’habitude.  

270. Parallèlement, grâce au recours à la visioconférence et aux échanges par 
Internet, qui permettent de faire communiquer des étudiants et des partenaires 
appartenant à la société civile éparpillés dans le monde entier, nous sommes 
beaucoup mieux à même de susciter un dialogue public sur un grand nombre de 
questions importantes. Des événements spéciaux organisés sur le Web avant et 
pendant la première phase du Sommet mondial sur la société de l’information 
(Genève, décembre 2003) ont attiré des étudiants nombreux et enthousiastes, dans 
un grand nombre de pays. La conférence que le Département de l’information 
organise tous les ans pour les organisations non gouvernementales a eu un succès 
sans précédent, attirant à New York 2 000 représentants d’organisations de la société 
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civile venus de 86 pays, et suivie aussi grâce à sa retransmission en direct sur le 
Web, par de nombreuses autres organisations et de nombreuses autres personnes 
intéressées. 

271. Un autre moyen novateur de faire mieux comprendre au public ce que fait 
l’ONU a été d’autoriser le tournage du film The Interpreter au Siège de 
l’Organisation. La décision en a été prise après avoir été mûrement réfléchie et 
amplement débattue, et finalement emportée par l’idée que ce qui en resterait serait 
la sensibilisation d’un large public à l’action de l’ONU. 

272. Souhaitant attirer l’attention sur des problèmes importants auxquels les médias 
n’accordent pas la place qu’ils méritent, le Département de l’information a lancé 
une liste intitulée « Dix sujets d’actualité dont le monde n’entend pas assez parler ». 
Y figuraient notamment le sort tragique des enfants soldats en Ouganda, la crise en 
République centrafricaine, l’éventualité de la conclusion d’une convention sur les 
droits des handicapés et la menace que fait peser la surexploitation des stocks de 
poissons sur les moyens de subsistance de 200 millions d’habitants de la planète. 
Cette initiative a été bien accueillie par les bureaux et organismes des Nations 
Unies, qui y ont apporté quelques idées, et elle a atteint son objectif : attirer 
l’attention d’un grand nombre d’organes de presse, non seulement sur les problèmes 
eux-mêmes mais aussi la question générale du rôle des médias dans la 
sensibilisation du public. 

273. La Bibliothèque Dag Hammarskjöld a fait appel à la technologie pour 
moderniser ses produits : son catalogue UNBISnet contient maintenant des liens 
avec le texte complet de tous les documents figurant dans le Système de diffusion 
électronique des documents, dans les six langues officielles. D’autres liens ont été 
créés pour mener de l’index des discours à leur texte ou des résultats de vote au 
texte des résolutions correspondantes. Une révision minutieuse de la base de 
données des résultats de vote est actuellement en cours et devrait être achevée d’ici 
à fin 2004. 

274. Grâce au développement et à l’amélioration continus du site Web de l’ONU, 
nous sommes en mesure d’exploiter les possibilités de l’Internet pour familiariser 
davantage de personnes, dans le monde entier, avec les activités de l’Organisation et 
les problèmes qui nous préoccupent tous. En 2003, le site a enregistré 2,1 milliards 
d’accès, contre 1 milliard 695 millions en 2002. Chaque jour, en moyenne, plus de 
940 000 pages sont vues par les utilisateurs. D’autre part, l’année 2003 a vu le 
nombre d’accès aux sites des différentes langues s’accroître considérablement : la 
croissance a été de 77 % pour l’anglais, et elle a atteint 126 % pour l’arabe, 792 % 
pour le chinois, 115 % pour l’espagnol, 108 % pour le français et 173 % pour le 
russe. Ces chiffres sont une manifestation de l’explosion de l’utilisation d’Internet 
dans des pays comme la Chine, mais aussi le résultat des importantes mesures prises 
par le Secrétariat pour promouvoir le multilinguisme en affichant un plus grand 
nombre de pages dans toutes les langues officielles. Grâce à la mise en service d’un 
nouveau moteur de recherche capable de fonctionner dans les six langues officielles, 
il est devenu bien plus facile pour l’utilisateur de trouver les documents qui 
l’intéressent. 

275. Afin de faciliter la progression vers la parité des langues officielles, le 
Département de l’information noue des partenariats avec des établissements 
d’enseignement supérieur qui lui font gratuitement des travaux de traduction. Des 
accords ont d’ores et déjà été conclus avec l’Université d’État de linguistique de 
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Minsk (Bélarus), l’Université de Shaoxing (Chine) et l’Université de Salamanque 
(Espagne). Des pourparlers sont en cours avec d’éventuels partenaires à propos des 
conditions dans lesquelles ils pourraient contribuer au développement du site en 
langue arabe. 

276. Des mesures spéciales sont actuellement mises en œuvre pour que les 
utilisateurs handicapés aient plus facilement accès à la matière du site Web. Un 
groupe de travail du Comité des publications a établi des instructions techniques que 
tous les bureaux qui fournissent de la matière sont engagés à suivre dans toute la 
mesure possible. 

277. Le nombre de visiteurs du Centre de nouvelles ONU, portail d’information en 
ligne qui existe maintenant dans toutes les langues officielles, continue d’augmenter 
régulièrement. Les articles qu’y affichent les journalistes de la Section des services 
d’information sont de plus en plus souvent repris sur les sites Web de différents 
bureaux et institutions des Nations Unies, ainsi que sur ceux des grands organes de 
presse et d’autres entités extérieures au système, par exemple des organisations non 
gouvernementales. Le service d’information par courrier électronique, offert en 
anglais et en français, compte maintenant 25 000 abonnés dans plus de 100 pays. Il 
devrait être offert dans toutes les langues officielles d’ici à fin 2004. 

278. Pour en revenir à des produits et services plus traditionnels destinés au public, 
il est encourageant de constater que le nombre de visiteurs du Siège de l’ONU a 
repris sa progression au cours de la période considérée, après avoir fléchi à la suite 
des événements du 11 septembre 2001. 

279. La Radio des Nations Unies continue de distribuer des bulletins d’information 
et des reportages quotidiens et hebdomadaires dans les six langues officielles, ainsi 
qu’en portugais et en swahili, à des centaines de stations du monde entier. Elle 
distribue aussi des programmes hebdomadaires en sept autres langues. Sans risquer 
d’exagérer, on peut estimer à 200 millions le nombre d’auditeurs de ces émissions. 
La Section de la radio élargit son offre en y ajoutant une nouvelle émission sur 
l’Afrique et en créant une émission théâtrale pour enfants. 

280. Nations Unies Télévision estime que 2 milliards de téléspectateurs regardent 
ses émissions, qui comprennent des centaines d’heures de retransmission des 
séances de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité et d’autres événements et 
conférences, qui sont rediffusées dans le monde entier. Grâce à un réseau de plus en 
plus vaste de partenariats avec de grands organismes de diffusion, les émissions 
produites par Nations Unies Télévision – World Chronicle, émission d’entretiens 
hebdomadaire, L’ONU en action, série de reportages sur les activités des organismes 
des Nations Unies, et la rétrospective annuelle Year in Review – ont atteint des 
publics plus nombreux que jamais, de même que ses productions les plus récentes, 
L’ONU : À notre service à tous et Le Conseil de sécurité : Maintenir la paix. 

281. Au cours de l’année écoulée, le Département de l’information a aussi 
coproduit une série de communiqués d’intérêt général concernant les activités 
organisées pour marquer 13 journées internationales, qui ont été distribués à 200 
organismes de télédiffusion dans 70 pays. Les échos en ont été favorables. 
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  Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux 
 
 

282. Le partenariat réussi entre le Fonds des Nations Unies pour les partenariats 
internationaux et la Fondation pour les Nations Unies est entré dans sa septième 
année en mars 2004. Entre sa création en 1998 et la fin de 2003, un financement 
total de 563 millions de dollars a été réparti entre 292 projets dont les activités 
touchent 121 pays et font intervenir 35 entités du système des Nations Unies. Le 
montant cumulatif du cofinancement assuré par d’autres partenaires – donateurs 
multilatéraux et bilatéraux, par exemple – s’est élevé à 187,4 millions de dollars. 
Des projets ont été financés dans le monde entier, dans quatre domaines d’activité : 
santé des enfants; femmes et population; environnement; paix, sécurité et droits de 
l’homme. 

283. Au fil du temps, le partenariat entre le Fonds et la Fondation, qui avait d’abord 
été axé exclusivement sur la programmation et le financement de projets isolés, a été 
étendu à des activités visant à faire connaître ces projets et les activités du système 
des Nations Unies en général. La Fondation joue un rôle irremplaçable sur le plan 
promotionnel, grâce à sa capacité de faire mieux comprendre l’ONU aux partenaires 
éventuels et au public. D’autre part, ses contributions extrabudgétaires peuvent être 
utilisées à des fins auxquelles les fonds destinés aux activités de base ne peuvent pas 
l’être, ce qui ouvre des possibilités d’innovation et de créativité que l’Organisation, 
seule, ne pourrait pas offrir. Grâce aux dons de contrepartie de la Fondation, de 
nouveaux partenaires ont proposé de participer à la défense des causes chères aux 
Nations Unies dans différents domaines tels que la protection de la biodiversité, la 
préservation des sites classés éléments du patrimoine mondial et la lutte contre les 
maladies. 

284. S’appuyant sur l’acquis d’une série d’initiatives novatrices, la Fondation des 
Nations Unies, la Coalition for Environmentally Responsible Economies, le PNUE 
et le Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux ont organisé, en 
novembre 2003, le Sommet des investisseurs institutionnels sur le risque climatique. 
Cette manifestation a réuni 200 gestionnaires de caisse de retraite, trésoriers d’États 
des États-Unis, hauts fonctionnaires, dirigeants d’entreprise, représentants 
d’organisations non gouvernementales et hauts fonctionnaires des Nations Unies, 
qui ont étudié le lien entre le risque climatique et la responsabilité fiduciaire. Elle a 
abouti à la signature d’un appel à l’action en 10 points par des responsables de 
portefeuilles pesant, au total, plus de 1 000 milliards de dollars. 

285. Du fait du succès de son partenariat avec la Fondation des Nations Unies, le 
Fonds pour les partenariats internationaux fait maintenant office de centre 
d’échange pour l’information concernant les partenariats et de facilitateur pour ce 
qui concerne les possibilités de financement qui s’offrent à l’ONU. De plus en plus, 
il offre une gamme complète de services pour la constitution de réseaux, d’alliances 
et de partenariats de première importance. Un exemple récent en est le partenariat de 
Citigroup Private Bank avec le PNUD. Leur collaboration a permis de faire venir 
une douzaine des clients de la banque en Afrique du Sud et au Mozambique, en avril 
2004, pour étudier la possibilité qui leur était offerte d’apporter un soutien financier 
aux projets qu’ils ont visités. 

286. Le Fonds renseigne souvent des entreprises privées et des fondations sur les 
politiques et procédures de l’ONU, et il leur suggère des moyens stratégiques de 
contribuer de l’extérieur à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
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développement. C’est en grande partie grâce à lui qu’en 2003 le European 
Foundation Centre, qui coiffe plus de 500 fondations, a fait de ces objectifs le cadre 
général de son action, en mettant l’accent sur l’aide à apporter à la lutte contre le 
VIH/sida. De nouveaux partenariats ont été créés avec plusieurs institutions, 
fondations et sociétés, notamment les suivantes : Citigroup Private Bank et 
Fondation Citigroup, Committee to Encourage Corporate Philanthropy, Council on 
Foundations, Centre de recherche pédagogique, Europe in the World, Hewlett 
Packard, Fondation Hilton, Microsoft, Network of European Foundations for 
Innovative Cooperation, PricewaterhouseCoopers, Chambre de commerce des États-
Unis et Vodafone. 

287. En 2004, le Fonds s’est chargé d’apporter un appui à mon Conseiller spécial 
pour le sport au service du développement et de la paix, particulièrement en ce qui 
concerne les activités qu’il mène pour promouvoir les projets sur le terrain qui font 
appel au sport comme outil de développement. 
 
 

  Services d’appui aux projets 
 
 

288. Le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets a lancé en 
2003 une opération qui s’étalera sur plusieurs années et qui a pour but d’assainir sa 
situation financière, de le rendre plus compétitif et de le rationaliser sur les plans 
des effectifs et de l’organisation des tâches et sur le plan technique, afin d’attirer la 
clientèle et de répondre aux besoins de ses clients et de son marché de manière 
économique et efficace. Pour assurer la viabilité à long terme du Bureau, sa 
direction doit effectuer une série d’investissements stratégiques en 2004 et 2005. 
L’objectif est de donner au Bureau l’image d’un organisme axé sur le client, qui 
apporte une contribution efficace à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement et des objectifs plus généraux des Nations Unies concernant la paix 
et le développement. 

289. En 2003, l’UNOPS est resté fidèle au principe de son autofinancement. Pour 
l’exécution de projets d’une valeur totale de 490,6 millions de dollars, il a dégagé 
des recettes de 66,2 millions de dollars et dépensé 47,8 millions de dollars. Le 
PNUD est resté son plus gros client, mais, en raison de la compétence qui lui est 
reconnue dans les domaines du suivi et du décaissement des prêts, le Bureau a aussi 
continué d’être un partenaire fort apprécié du Fonds international de développement 
agricole et d’autres institutions de crédit. 

   
 

  Partenariats avec la société civile et le monde des entreprises 
 
 

290. Après une année de consultations aux niveaux des pays et des régions et au 
niveau mondial, le Groupe de personnalités éminentes sur les relations entre l’ONU 
et la société civile, que j’avais formé, a présenté son rapport, intitulé « Nous, 
peuples : société civile, Organisation des Nations Unies et gouvernance mondiale » 
(A/58/817). Ses propositions reposent sur quatre grands principes, selon lesquels il 
faut que l’ONU : devienne une organisation tournée vers l’extérieur, pour s’adapter 
à la nature changeante du multilatéralisme; englobe une multiplicité de parties 
prenantes et crée de nouveaux partenariats pour s’attaquer aux problèmes mondiaux; 
relie le local et le global; accepte un rôle plus explicite dans le renforcement de la 
gouvernance mondiale, en mettant l’accent sur la démocratie participative et la 
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responsabilisation des institutions à l’égard du public mondial. Sur cette base, le 
Groupe a formulé 30 propositions, qui se rattachent aux thèmes suivants : le rôle 
fédérateur de l’ONU (encourager des processus associant différentes parties 
prenantes); l’accroissement de l’investissement dans les partenariats; la priorité à 
donner à l’action au niveau du pays; la multiplication des échanges entre le Conseil 
de sécurité et la société civile; l’établissement d’un dialogue avec les représentants 
élus, notamment les parlementaires; la simplification et la dépolitisation de 
l’accréditation des organisations de la société civile auprès de l’ONU et de leur 
accès à l’Organisation; l’obtention des ressources supplémentaires nécessaires; 
l’idée de jouer un rôle moteur au niveau mondial pour ce qui est du développement 
de la participation de la société civile. 

291. Le rapport du Groupe constitue une contribution importante à la réforme de 
l’ONU. Il m’est particulièrement agréable de constater que le Groupe a proposé 
plusieurs moyens concrets d’accroître la participation de représentants de la société 
civile des pays en développement, de renforcer les partenariats avec la société civile 
dans le domaine humanitaire et dans celui du développement et de susciter une plus 
grande participation des parlementaires aux travaux de l’Organisation. Comme il le 
suggère, celle-ci gagnerait en efficacité et compterait davantage sur la scène 
mondiale si nous trouvions les moyens d’accroître l’implication de la société civile 
et sa participation. Je compte présenter à l’Assemblée générale, à sa cinquante-
neuvième session, de nouvelles observations et suggestions concernant la mise en 
pratique des recommandations du Groupe. 

292. Le Pacte mondial, l’initiative pour l’entreprise citoyenne que j’ai lancée en 
juillet 2000 dans l’idée de répandre dans le monde des sociétés les principes 
universels touchant aux droits de l’homme, aux conditions de travail et à 
l’environnement, a fortement progressé au cours de l’année écoulée. À l’occasion 
d’une étude d’impact, le cabinet de conseil McKinsey & Company a constaté que, 
regroupant plus de 1 500 sociétés dans 70 pays, le Pacte était la plus importante 
initiative du monde dans son domaine. Il a également constaté qu’au total, le Pacte 
avait eu un effet favorable, car il avait encouragé les entreprises à adopter des 
politiques concernant les problèmes sociaux et environnementaux ou à renforcer 
celles qu’elles appliquaient déjà, en même temps qu’il avait stimulé les partenariats 
entre entreprises, mouvements syndicaux, organisations de la société civile et autres 
parties prenantes. 

293. Un événement majeur à cet égard a été le Sommet des champions du Pacte 
mondial, que j’ai organisé le 24 juin au Siège. Près de 500 dirigeants y sont venus, 
et ce fut le plus grand rassemblement qu’on ait jamais vu de chefs d’entreprise, de 
hauts fonctionnaires, de dirigeants syndicaux et de responsables d’organisations de 
la société civile réunis sur le thème de l’entreprise citoyenne. Un des résultats les 
plus remarquables en a été l’adoption du dixième principe du Pacte mondial, relatif 
à la lutte contre la corruption. Il a ainsi été décidé de se joindre à la lutte contre ce 
fléau dont les principales victimes sont les déshérités. Parmi les autres résultats 
importants du Sommet, les principaux ont été les suivants : a) une vingtaine de 
grands établissements financiers se sont engagés à prendre en compte, dans 
l’analyse des investissements et la décision y relative, les problèmes sociaux et les 
questions concernant l’environnement et la gouvernance; b) plusieurs bourses des 
valeurs ont annoncé qu’elles étudieraient les possibilités de collaboration avec le 
Pacte mondial, et nombre d’entre elles ont accepté de faire circuler parmi les 
sociétés cotées l’information concernant le Pacte et la responsabilité des entreprises; 



 

0446465f.doc 77 
 

Partenariats 

c) le Département de la gestion du Secrétariat a annoncé que les principes du Pacte 
seraient adoptés dans des secteurs clefs de l’administration de l’Organisation, tels 
que la passation des marchés et la gestion des placements, des installations et des 
ressources humaines. 

294. Il a aussi été demandé, lors du Sommet, qu’une plus grande attention soit 
portée aux questions d’intégrité et de responsabilisation. Les dirigeants de plusieurs 
organisations de la société civile se sont dits très préoccupés par la crédibilité du 
Pacte mondial et ont demandé qu’on pousse plus loin la recherche de moyens de 
garantir que l’adhésion des entreprises aux principes du Pacte se traduise par des 
actes concrets et une action transparente. Effectivement, il faut absolument éviter 
que la réputation de l’Organisation soit compromise faute d’attention suffisante à 
l’assurance qualité. C’est pourquoi j’ai annoncé, au Sommet, que le Bureau du Pacte 
mondial entreprendrait d’améliorer la gouvernance de l’initiative afin que ces 
garanties soient instituées. D’autre part, il ne fait nul doute que les réseaux de pays 
du Pacte, au nombre de plus de 40, sont un élément très prometteur. Le Bureau 
s’efforcera en priorité de contribuer à ce que ces réseaux soient vraiment 
dynamiques et durables, car ils nous seront particulièrement précieux dans l’action 
menée pour réaliser le projet du Pacte mondial, à savoir une économie mondiale 
plus durable et dont les bienfaits sont plus largement partagés. 
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  Conclusion 

 
 

295. Comme on le voit en lisant le présent rapport, en ces temps difficiles l’ONU a 
continué de mener, conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte, tout 
un éventail d’activités. Celles-ci reflètent tous les grands problèmes internationaux 
et toutes les préoccupations dominantes de la communauté internationale, et elles 
s’inscrivent dans la lutte pour un monde plus juste. Les problèmes sont écrasants et 
les obstacles impressionnants, mais, grâce à l’action menée par l’Organisation, nous 
nous dirigeons vers un avenir meilleur. 

296. Les auteurs de la Charte avaient pour les guider une idée phare, l’idée que la 
paix internationale ne pourrait s’instaurer durablement que si elle reposait sur 
l’interdépendance. Cette idée procédait du principe que seuls la primauté du droit et 
le multilatéralisme pouvaient offrir une base rationnelle à un dialogue civilisé entre 
nations. Le partage des responsabilités était, lui, au cœur de la Déclaration du 
Millénaire adoptée en septembre 2000. Bien des choses ont changé depuis le 
Sommet du Millénaire, et encore davantage depuis l’adoption de la Charte, mais 
l’interdépendance et le partage des responsabilités n’en restent pas moins des 
valeurs fondamentales. 

297. L’an prochain, nous célébrerons le soixantième anniversaire de l’ONU. Ce sera 
l’occasion d’une réflexion nouvelle sur les problèmes de notre planète et la manière 
dont notre Organisation peut s’y attaquer. J’espère que les États Membres, le 
Secrétariat et le reste du système des Nations Unies, ainsi que les organisations de la 
société civile et du monde des affaires, de même que tous ceux qui, dans le monde 
entier, apporteront leur contribution, s’emploieront ensemble, les prochains mois, à 
ce que cet anniversaire soit digne de l’Organisation et de tout ce qu’elle représente. 
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